, 


Quatre-vingt-quatrième année. — N° 153. 


ere — = = 


JOURNAL 


Le Numéro : 15 francs. 


Jeudi 26 Juin 1952. 
7 


OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


IOIS ET DÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, 


AVIS, COMMUNICATIONS, 


INFORMATIONS ET ANNONCES 





| Débats 


de l'Assemblée 
nalionale 


ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS 





| Un 4 | Six mots TROIS MOIS 


Compte Chèque postal : 9063.13, Paris Te 
Métropole ot France d'outre-mer .| 3.450 
Etranger . . : - - - - - .« .| 6.600 


CYCE 
950 
1750 


é FRANS ‘ 
1.800 
| 3.400 


FRANCE 
800 
2.100 











Débsts Bébats fl Avis et Rapports {| 
du Consol de l'Assemblée du | 
de la République || de l'Union française || Conseil économique || 


ÉDITION COMPLÈTE 


| . 
| | 
Un 4m \ Un 4n (il vx | on an Six mots TROIS MOIS 


TRANS 
400 
800 


ES TRAnCS 
600 
1.600 


FRaNCS FRANCS FRANCS 
| 5.000, 2.800 | 1 600 
113% 500! 6.550 | 3.500 


LIL» | 
250 
450 








L'Edition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
Lrrétés, croulaires, avis, communications, informations et les annonces. Les 
tables mensuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d'un an. 


L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE comprend le 
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ârrété du 24 juin 19%2 fixant les traitements applicables, à compter 
des ter janvier et fer juillet 19%, aux Secrétaires administratifs, 


agents et commis administralifs du ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme (secrélariat général à 
| on vile el comenerciale) (p. 6373 

arrolé du 2% juin 14%2 fixant les rémunérations des professeurs à 
« occupation Secondaire » de l'école centrale des arts et 1manu- 
fa tures p 63 

Arrélé du 192 portant création et fixant la composition de 
la nines.on du prix des alcoo:s de betteraves (p. 6374). 


192 fixant la date du tirage pour l'emprunt des 

éphones 4 1/2 p. 100 1929-1918 (p. 6374). 

arrétés portant détachement et admissions à la retraile (aädministra- 
hLon centrale des finances el administration centrale des affaires 
économiques) (p. 6374). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Arrôté du &4 juin 192 approuvant le budget primitif de l’école natio- 
nale su,y#reure des arts décoralfs pour l'exercice 1952 (p. 6374). 
arrété du 7 juin 192 complétant l'arrêté du 7 avril 1952 fixant la 
liste des universités dans lesquelles pourront étre subies les 
épreuves de langue arabe, russe el portugaise au baccalauréat 






(p. 6974) 
Arrêté du 16 juin 1952 modifiant le programme de la classe de fin 
d'étude des écoles J imaires é émentaires P. 6754). 


ârrété relatit à l'habilitation d'établissements secondaires privés à 
rs nalionawx (reclificatif) (p. 6375). 


recevoir des boursie 


Liste d'aptitude aux fonctions d'inspecteur d'académie pour l'année 
1902 (p. 6975 u 

Liste des candidats et des candidates déclarés admis an certificat 
d'aptitude à l'inspection primaire el à la direction des écoles 


mai ' 
normales (rectificalif) (p., 63%). 


ENSERNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


arrété du 24 juin 19%:2 autorisant l'ouverture d'un concours pour le 
recrutement d'inspecten de la jeunesse el des sports rele- 
vant de la direction générale de la jeunesse et des sports 
t 
drrétés portant détachements (enseignement techn que et inspection 
e la se € des spo I UN wi 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


D: et t | 192% déclarant d'utilité pu } e l'acquisition par 
ri er t dt | | et iu ces, d'un terra ilué à Bb ves 
s 1h 67 

Arr d j 199 re nf à ! nmniss \'ionale d'éouration 
dé 4 le ter fra PE Ï sit 

Arrêtés portant déla ements rdministration centraie el aviation 

Pi ni'tré t 
D (à) } 1952 pe t aprrobat de la dé ion ne :0 de 
confédération des industries de traitement des produits des 
pé eu s (p. 61% 
Ministère de l'industrie et du commerce. 

Décret du 23 juin 192 accordant à la Régie autonome des pétroles 
un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou 
gazeux (p. 69:6 

arrètés du 21 j 1952 agréant du matériel gour emploi dans les 


ji es grisouteust p. 637). 

Arrêté fixant la composition du conseil de perfectionnement de 
l'école nationak supérieure des mines de Saint-Elienne (recti- 
Hcalif} (p. 6352) 


Arréle portant délachement et conférant l'honorariat (mines) 


suù 


p 6. 
Fa! r d ement de grade, pour l’année 19:52, des administra- 
” rec d'adn | 1 (p. 6377 
Ministère de l'agriculture. 

Décret ne 52-727 du 25 juin 1952 portant règlement d'administration 
p blique relat ft À l'octroi de l'aval de l'office mational inter- 
professionnel des céréales aux eflets souscrits par les né£go 
” en « e-partie de leurs etocks de céréales 
CRU LS «€ \1b} des dim lions de la loi du 15 août 1956 


t ! * L Juenis f 1 





Arrêté du 12 juin 19%2 portant annulation partielle de l'arr 
8 avril 1%49 promgeant les dispositions des textes n 
taires instituant les cotisations et taxes destinées à 
dépenses administratives de comités et groupement 
fessionne:s (p. 6378). 

Arrélé du 18 juin 1952 portant autorisation de transfert d'urx 
lerie (p. 6378). 

Arrétés portant délarhements (services agricoles et servi 
aires) (p. 6379). 


Ministère des relations avec les Etats associés 
et ministère de la France d'outre-mer. 


Décret ne 52-728 du 21 juin 1%2 étendant les dispositions 4 
ne 52-24 du 3 janvier 1932 aux fonctionnaires tribut 
caisse de retraites de la France d'outre-mer relevant d 
tère chargé des relations avec les Etats associés (p. 6? 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret du 21 juin 1952 portant nomination de magistrats d'« 
(p. 6379). 

Décret ne 52-729 du 24 juin 1932 modifiant le décret ne 
30 octobre 1950 portant réorganisation de l'école n 
la France d'outre-mer (9. 6379) 

Décrets du 24 juin 1%2 portant promotion et réintégration 
de la France d'ouire-mer) (p. 6379). 

Arrélé du 13 mai 192 portant application à l’administratk 
du ministère de la France d'outre-mer des dispx 
décret ne 51% du 6 février 1%9, relatif à certaines 
dans ‘es admiaistratjons centrales p- 6:30). 

Arrêté du 23 juin 19%:2 modifiant les statuts de la société 
Crédit de Madagascar (p. 630). 

Arrélés portant nomination, réintégralion et mise en p« 

mission 

Enseignement (p. 6381), 

Inspection du travail {p. 6381). 


Travaux publics (p. 6381). 


, 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Arrêté du 21 juin 192 approuvant les statu 


de prévoyance et de relrailes (p. 6381 


ts modifiés d 


Arrêté portant promotion (contrôle général de la sé 


p. ESS). 


Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 


Décret du 6 juin 19%2 portant affectation au ministère de 
truction et de l'urbanisme de terrains et const 
dant de l'ex-siation-magasin de Mantes-Gassicourt 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre 


Tableaux d'avancement, pour l'ann'e 1%2, des adn 


civils, agents supéreurs et éecré'aires d'administratie 


Ministère de la santé publique et de la population 


Arrélés porlard promolions (administration centrale) (p. 63% 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


Décret no 52-730 du 25 juin 19552 modifiant le décret ne 4 
8 décermbre 1915 fixant les taux et conditions d'attrit 
indemnités allouées au personnel des services extérie 
posies, télégraphes et téiéphones à des titres divers { 

Décret neo 52-331 du % juin 1952 modifiant le décret n° 
18 juillet 1946 fixant les calégories d'indemnités spé 
quelles peuvent prétendre les auxiliaires term 
postes, télégraphes et téléphanes et les agents du ci: 
p'émentaire p. 638)). 


Suspension temporaire de fonctions (p. G383). 


Elections à la commission supérieure des allocations 1! 
(p. 3»), 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets, propo- 
citions ou rapports mis en distribution. — Convocations de 
commissions. — Réunions de commissions (p. 634). 


Conseil de la République. — Ordre du jour. — Liste des documents 
mis en distribution. — Nomination d'un membre d'une com- 
— héu 


r ! 


mission générale. — Convorations de commussions 
nions de commissions (p. 6386). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Orntre du jour. — Liste des projets, propasitions ou rapports mis en 
distribution. — Démission d'un conseililer. - Réunions de 
commissions du mercredi > juin 1%32, — Convocations de 
commissions {p. 6588). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


PRÉSIDENCE DU COXSEN 
Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications offi- 
es de la présidence du conseil (direction de la documen 
tation p. 6389). 
MINISTÈRE DES AFVAIRES ÉTRANGRNES 


Avis de concours pour l'emploi de contrôleur adjoint stagiaire du 
service de la conservation foncière au Maro P. 6380), 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DKS AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Avis relatif au tirage de la tranche spéciale du Grand Prix de Parts 
1952 (p. 6289). 


Avis aux porteurs d'obligations des postes, télégraphes et téléphones 
4 1/2 p. 100 1929-1943 (p. 6589). 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Ari | vacance de chaire p. 6339). 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPUILATION 





Avis de varance du poste de directeur des hospices civils de Saint 

Elienne (Loire) (p. 6389). 
Annonces !p. 6390). 

DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
N° 6O A. NN. 

Assemblée nationale, — Compte rendu in ertenso des débats du 

mercredi 25 juin 1952. — Questions écrites. — Réponses des 


ministres aux questions écrites (p. 3195), 
m° 40 ©. nn. 


Conseil de la République. — Compte rendu in ertenso des débats du 
mercredi 25 juin 1952 — Questions « »s (1! 1327). 


CONSEIL ECONOMIQUE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
, N° © 
Avis et rapports. — Séance du 18 juin 1952 131 
. — 0 —— 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 

















PRESIDENCE DU CONSEIL 
Administration centrale. 

Par arrûté du 20 juin 1952, Mlle Rouhelier (Simone), agent supérieur 
@ > 3° échelon, à la présidence du conseil (secrélarial général 
au tou nent), est détachée auprès du cenire : il de la ciné- 
inaltographie en qualité de chef de section de 2° catégorie, 1° «€ é- 
lon, pour une nouvelle période de ci ans au IMaximuiIn, à Compter 
du 1% janvier 1952 

MINISTERE D'ETAT 
RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 
Ecole française d'Extrème-Orient 

Par arrêté en date du 11 juin 1952, M. Guy Moréchand es: titula- 
risé en qualité de mernbre perma t de 2e e de 6 s fran 
çaise d'ExtrémeOrient pour comp'er du 16 février 1%2 e \serve 
dans son grade un rappel pour servies m ires de 1 an 2 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


véoret du 23 juin 1952 annulant les dispositions d'un précédent décret 
et nommant un conseiller à la cour d'appel de Paris. 


Par d en date du 23 | 1952 r r la in du 
Conseil #érieur d a magisira $ dis} 
du décr ] 2 ! [l e 1%: 
Henri Ca 1e, an n magistrat, € nrné - | 
tour d'appel de Paris, en remplacent le M, bru , qui à Ô 
admis à faire valoir ses droits à la retraite. 
+0 — 








Décret du 23 juin 1952 portant nomination de magistrats. 


Par décret « ] d 1959 r r |A ju 
L 
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x classe au tribunal de première instance 


Ul Ande , Sur sa demande, M. Barthelemy, juge de 3° classe au 
t le première tance de Bernay, en remplacement de 
M. 1 gnon, qui à élé nommé juge au tribunal de première ins- 
tance | 

Juve l tril il d prem tre instance de Bernay, sur 
sa € e, M. Lakhdar juge de 2e classe au tribunal de première 
! Ve l 1 icement de M. Barthelemy. 

J ] } t \u tribunal de première instance de Fort-de- 
} NE juge suppléant rétribué du ressort de la cour 
d | t-de-Franre, en remplarement de M. Joucla, qui a été 
pommmé juge au tribunal de première instance de Charolles, 

sen ——h © @—— 


Décret du 23 juin 1952 portant nomination d'un magistrat. 





Par décret en date du 23 juin 1952, pris sur la proposition du 
4 wrieur de la. magistrature, M. Ernest Salmon, premier 
nt de 1 cour d'appel de Basse-Terre, est nornmé, sur sa 

] a cour d'appel de Saint-Denis, en 
hieul, décédé, 


er pre | t de 
Zum place t de M, 
————————.————— “2 -@- 





Décret du 23 juin 1952 portant nomination de magistrats. 


Par décret en date du 23 juin 1952 pris sur la propesition du Conseil 
super 1r à la magistrature, Sont nominés 

Juge de ?° classe au tribunal de première instance de Bourgoin, 
sur sa demande, M, Clermont, juge d instruction au tribunal de pre- 
mi ance de Sousse, € remplacement de M. Vellieux, qui a 
été nommé juge au tribunal. de première inslance de Valenciennes. 

Juge de 2 classe au tribunal de première instance de Chälons-sur- 
Mar sur Sa demande, M, bulour, juge de 2e classe au tribunal de 
prem instance de Millau, en remplacement de Mme Nikolitch, qui 
a nrnée ibelitut du procureur de la République près IC tri 
1 de premièr nce d'Agen 


se au tribunal de première instance de Fort-de- 


Juge de 3° «la 
France, M Jacquemin, juge suppléant rétribué du ressort de ja 
cour d'appel de Fort-de-France, en remplacement de M, Branchi, qui 
a dk mnmé dans les cadres de la magistrature d'outre-mer. 


ize de 9° tribunal de première instance de Lectoure, 
sur sa demande, M. de Cabrol, juge de 3° classe au tribunal de pre- 
saint-Girons, en remplarement de M, Auret, juge 


micre hstance ue li 
nl } e au tribu! de première instance de Lectoure, qui est 
pormimé sur sa demande, juge de 5° classe au tribunal de première 
Gislunce de Saint-Girons. 


Décret du 23 juin 1952 portant nomination de magistrats. 


Par décret en date du 23 juin 1%2 pris sur proposilion du Conseil 
supérieur de la magistrature, sont normimés juges de paix de 
um euil (Seine) (hors classe M. de Burgat, juge de paix de 


Nantes (% et canton), le Loroux-Bottereau et Vallet (Loire-Infé- 
rieur ire classe), en remplacement de M. Catherine, qui a été 
dé e ses ft ns 

[l -cur-Saûme antons Nord et Sud), Saïint-Germain-du-Piain, 
Buxvy et Givry (Si e-et-Loire) (ire classe), M. Depart, juge de paix 
te Fe S Galruier et Chazelles-sur-Lyon (Loire) (2° classe), en 


ment de M. Guillot, dont la démission a été acceptée. 


Ly + arrondissement) (Rhône) (re classe), sur sa demande, 
M. Gobervil'e, jure de paix du Mans (2° canto et Loué (Sarthe) 
({re 1ss€), € remplacement de M. Ray, décédé 

Le Mar 2e canton) et Loué (Sarthe) (fre classe), M. Lanceraux, 
juge paix d'Ilirson et Aubenton (Aisne) (2° classe), en rempia.e- 
1 lt da M. Lober t 

Montpellier (2° car (Hérault) (fre classe), M. Fabre, juge de 
paix ( Bédarieux, Roujan, Saint-Gervais et Lunas Hérau t) 
2 €! ( en remplacement de M, Durand, dont la nomination a 
t L 

Or Sud et Ouest) et ia Ferté-Saïnt-Aubin (Loiret) 
jre isse), M, Ren juge de paix de Monlarzis, Ferrières, Château- 
n et ( y (Loiret) (2e classe), en remplacement de M, Pou- 
! jui à du lare valoir ses droits à la retraite. 

S l intons Sud et Nord), Plouagat et Châtelaudren 
‘Coôtes-du-Nord) (tre classe), M, Le Liboux, juge de paix de Quimper, 
l et 1 ù t (Finistère) (2° classe), en remplacement de 
d. Sa , 4 éu miné juge de paix de Nogent-sur-Marne 

Auxerre (canton Est), Chablis Ligny-le-Châtel, Seignelay et Saïnt- 

Yonne + classe), M. Bernie, juge de paix de Saint-Pau 
I ] \ ilaute-Loire) (3° classe), en remplacement de 





Bacqueville, Totes, Longueville et Bellencombre (Seine-lnt 
(2e classe) (3 classe personnelle) (décret du 6 novem! ‘ 
décret du 21 juin 1916), M. Morillon (Albert-Louis-Euc * 
notaire (loi du 42 juillet 1905, art. 19, modifiée par celle d A 
1918 et par le décret du 5 novembre 41926) en remplac: 

M Pigalle, qui a été nommé juge de paix de Mantes, Limav « 
nières (Seine-et-Uise) (2° classe). 

Lesneven et Lannilis (Finistère) (2e classe) (3% classe ne 
(décret du 6 novembre 1939 et décret au 21 juin 19% M 
(Roger-Joseph-Victor), evocat (loi du 12 juillet 1905, art. 19 
par celle du 14 juin 1918 et par le décret du 5 novembr 
remplacement de M, Taillandier, qui a été nommé juge de 
Port-Louis, Hennebont et Groix (Morbihan) (2e classe 

Loches, Montrésor et Ligueil (Indmæ-et-Loire) (2e 
demande, M. Fremaux, juge de paix de Saint-Flour 
Sud), Ruines, Chaudesaigues et Pierrelort (Cantal Le 
remplacement de M. Vassel, qui a été admis à faire va 
à la relraile. 

Saint-Flour {cantons Nord et Sud), Ruines, g 
fort (Cantal) (2 classe), M. Malassagne, juge de paix de À 
Menat et Pionsat (Puy-de-Dôme) (3° classe, en rempl 
M. Fremaux. 

Capdenac et Villeneuve (Aveyron) (3° classe), M. Malic} 
rétribué,de juge de paix de la cour d'appel de Toulouse, « 
cement de M. Salelle, qui a été nommé juge de paix de } 
Comte, l’Hermenault, Maillezais el Saint-Hilaire-des-Los: 
2e classe). 

L'Iisle-Bouchard, Richelieu et Sainte-Maure (Indre 
classe), sur sa demande, M. Rousseau, juge de paix 4 
Rocheservière (Vendée) (3° classe), en remplaceme 
qui à été admis à faire valoir ses droits à la ret 


irait 
Bd —— — 
nn. none 


Cha 1d 





Décret du 23 juin 1952 portant attribution de fonctions à un magistrat, 


Par décret en date du 23 juin 19%52, pris sur la ] 
Conseil supérieur de Ja magistrature, M. Momot, jag 
de première instance de Vouziers, est chargé des for 
de paix des cantons de Vouziers, le Chesne, Grandpre 
Machault, en rempiacement de Mille Boulay, qui a été 
au tribunal de première instance de Vienne. 


+. 





Décret du 23 juin 1952 portant attribution de fonctions à un magistrat 


Par décret en date du 23 juin 1%2, pris sur la prop 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Espinouse, juge 
de première instance de Pont-Audemer, est chargé pour 
fonctions de l'instruction audit tribunal, en rem; 
M Lhermitle, qui a été nommé prooureur de la Répui 
le tribunal de première instance de Louviers. 

















++ | 
| 
Décret du 23 juin 1952 chargeant un magistrat 
des fonctions de l'instruction. 

Par décret en date du 23 juin 19%2, pris sur la prop 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Detraux, juge : 
de première instance d'Amiens, est Chargé pour trois ans de 
tions de l'instruction audit tribunal, en remplacement de M 
gère, qui a été nommé juge d'instruction adjoint au tri! 8 C 
première instance de la Seine. b 

++ d 
Décret du 23 juin 1952 chargeant un magistrat 
des fonctions de l'instruction. 

Par décret en date du 23 juin 1952, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Donnadieu, juge sup} L 
rétribué du ressort de la cour d'appel de Montpellier, affec le 1 . 
tribunal de première instance de Rodez, est chargé pour 1r , _ 
des fonctions de l'instruction audit tribunal, en remplacen e — 
M  Vezins, qui reprend, sur sa demande, ses fonctions de jus 1 — 
siège dudit tribunal. lue 

+ + + 
Décret du 23 juin 1952 admettant un magistrat à faire valoir ses droits 
à la retraite et lui conférant l'honorariat. 

Par décret en date du 23 juin 1%2?, pris gur la proposi! an P: 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Calon, conseiller à la «our Con 
de cassation, est admis à faire valoir ses droits à la retraite e du 
d'âge), à compter du 10 juillet 192, et est nommé conseiller h610- de 
raire à la cour de cassalion. nom 
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Déoret du 23 juin 1952 admettant un magistrat à faire valoir ses droits 
à la retraite et li conférant l'honorariat. 
Par décret en date du 23 juin 1952, pris sur la prop 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Gay, 4 e 
d'appel de Paris, est admis à fa 
(limite d'âge), à compter du 23 juillet 1%, et est nommé 
honoraire à la cour ‘d'appel de Paris. 


7! 
e » à 





Décret du 23 juin 1952 admettant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


Par décret en date du 
Conseil nr ur de 1: 
tour d'appel de Poit 

traite (lumite d'âze), à com 





Décret du 23 juin 1952 admettant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


1952, 


ire 


Par décret en date du 23 juin 
Conseil supérieur de là magistral 
conseiller à la cour d'appel de L 
ges droits à la retraite (limite d'age 


—_——-— +0 


Décret du 23 juin 1952 admettant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


Par décret en date du 23 juin 1952, pris sur la pro 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Trauttmann, 
tribunal de première instance de Thonon, est admis à 
ses droits à da retraite (limite d'âge), à compter du 15 





Décret du 23 juin 1952 admettant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite et lui conférant l'honorariat, 


Par décret en date du 23 juin 19%, pri 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Pou 
de première instance de Cambrai, est admis 
à la retraite (limile d'âge) et est nommé président 
bunal de première instance de Cambrai 


——— © © © —  —" — — 


Décret du 23 juin 1952 artmettant un juge adjoint 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


Par décret en date du 73 juin 1952 
Conseil supérieur de Ja magistrature, M. 
ns de première instance de la Se ns. 

bits à la retraite (limite d'âge) à com; te 

e + 





Décret du 23 juin 1952 rapportant les dispositions 
d'un précédent décret portant nomination d'un magistrat, 


Par décret en date du 23 juin 1952 pris 
Conseil supérieur de la magistr rotuse, 
sitions du décret du 31 mai 1952 par lesquel 
eu tribunal de première instance de Constantine 
acceptant, qui est maintenu sur sa demande, ns les fonctions de 
luge de paix de première classe d'Alger (can 
+e—+- 


mé 


letier, non 





Décret du 23 juin 1952 rapportant les dispositions 
d'un précédent décret portant nomination d'un magistrat, 


Par décret en date du 23 fu 
Conseil supérieur de ta mag strature 
du décret du 17 mai 1952 par le 
de Vauvert, Ai gues-Mortes et Saint 
nommé jug 16 de paix de Montpe) lier 








— "#40 — 


Décret du 23 juin 1952 rapportant les dispositions 
d'un précédent décret portant nomination d'un magistrat. 


ee 





Administration pénitentiaire. 











26 Juin 192 





Villefranche-de-Rouergu 
A la maison d'arrêt de Saint-F'onur: M. Veiavguet (Vidal). surveil- 
lant (3° classe) à la maison d arrêt de Villefranche-de-Rouergue, 





he. de 
nn 4 À 


Education surveillée. 


Par arrêté du 19 juin 1952, est nommé en qualité de médecin de 


l'institution publique d'éducation surveillée de Lesparre: M. le doc- 
teur Barsoum Ibrahim, demeurant rue Jules-Ferry, à Lesparre 
(Wironde . 

———— -  @ &- -—— 


Par arrôté du 18 juin 1952, est nommé en qualité d'aumônier de 
l'institution publjque d'éducation surverllée de Lesparre: M, le cha- 
noine Saintilies (Jean), curé de Lesparre (Gironde). 


— + — 





Liste des candidats reçus aux concours pour l'admission aux 
fonctions d'avoué, d'huissier et de oommissaire-priseur en 


Algérie, 


Avoués 





La commission d'examen siégeant à Alger a arrêté, ainsi qu'il 
suit, la liste des candidats reçus au concours ouvert le 12 mai 1952, 
n aux foi ns d'avoué en Algérie: 


4 MM. Truxillo (Roger), 


2 Dei (Jules), 
3 Fabre (Charles). 
“ Cohen James: 
——— —# @ &———— 
Huissrens 


La commission d'examen siégeant À Alger a arrêté, ainsi qu'il 
suit, la liste des candidats reçus au concours ouvert le 16 mai 1952, 
râr 


our l'admiss aux fon@tions d'huissier en Algérie: 
} ë 


4 MM. Benchetrit (Han), 
2 Talhaiti (Saïd). 


D 9 D 


COMMISSAIRES-PRISEURS 





on d'examen siégeant à Alger a arrêté, ainsi qu'il 


La commissi 
buit,, la liste des candidats reçus au concours ouvert le 13 moi 1152, 
pour l'admission aux fonctions de commissaire-priseur en Algérie; 
4 MM. Royer (Christian), 
2 Champion (René). 
E] Saint-Martin (Henri). 





+6 
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Au centre pénitentiaire de la Celle-SaintCloud: M Querel (Mau- 
pice), su int (4e classe) à la maison d'arrêt de Lannion. MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 
A la n d'arrêt de Vannes 
M. A Mathurin), surveillant (2e classe), à la maison d’errêt - 
de P Décret n° 52-726 du 23 juin 1952 portant publication de l'accord 
M. B Jean), survel:lant (tre classe) à la maison d'arrêt de entre la France et l'Organisation européenne de coopération 
Pont économique sur l'application de la législation française de 
A \ pénitentiaire de Liancourt: M. Pierre (Georges), sécurité sociale au personnel employé par ladite organisation, 
5 > casse) à la maison d'arrêt de Pontivy. signé à Paris le 12 juillet 1949. 
| \ ce 1 le Melun: M. Thomas (Hen:i), surveillant __…… 
( \ la maison d'ar:êt de Pontivy, 
\ a trale de Caen: M. Chastanier (Roger), surveillant Le Président de la République, 
ma d'a ] Vu l'article 31 de la Constitution, 
rium péniten » de Liancowrt: M. Daurenjou (Henri), Sur la proposition du président du conseil des ministres, dt 
ire ciasse) à la maison d'arrêt de Millau. ministre des affaires étrangères et du ministre du travail et 
4 \ nl J'arsût d'A h M Ducor (Germa n), surveillant la sécurilé sociale, 
(2e cla \ la maison d'arrêt de Millau. 
Décrète : 
\lan \ d'arrêt de Toulouse: 
LT \ Ju sur int (ire classe) à la maison d'arrêt de Art. 19, — Un accord entre la France et l'Organisation euro 
Mila ‘enne de coopération économique sur l'application de la lég 
M. 1 Ed ] ‘ ire classe), à la maieon d'arrêt ation française de sécurité sociale au personnel employé ] 
de = l ladite organisation ayant été signé à Paris le 12 juillet 1449 
A lo maison cbntrele de et l'échange des instruments de ratification sur cet acte ax 
7 (A : Le dès désatel à de :œe d'arrêt de été eflectué à Paris le 3 avril 1951, cet accord sera publié «u 
[P f rmmanda surve ni s° Cciasse) l son Fret pe 
Villefranche Rouergue ji k Journal officiel. 
M. Sim Alfred ry nt (fe classe) À ia maison d'arrêt de * ACCORD 


ENTRE LA FRANCE ET L'ORGANISATION ENROPÉENNE DE COOPÉRATION ÉCONOMIQI # 
SUR L'APPLICATION DE LA LÉGISLATION FRANÇAISE DE SÉCURITÉ SOUJAIX 4 
PERSONNEL EMPLOYÉ PAR LADITE ORGANISATION 


L'Organisation européenne de coopération économique, institution 
internationale dont le siège est à Paris et dont les agents jouissert 
du statut des fonctionnaires internationaux, désireuse d'assurer à son 
personnel la garantie des risques sociaux à demandé au Gouver 
ment de la République française qui a accepté, de conclure à cet 
effet un accord pour l'application audit personnel de la législation 
française de sécurité sociale. 

Le Gouvernement de Ja République française, d’une part, 

L'organisation européenne de coogération économique, d'autre par!, 
sont convenus des dispositions suivantes: 


Article 1®, 


“. — Les agents de l'Organisation européenne de coopéra'ion éco- 
nomique, de nationalité française, sont soumis à l'ensemble des kgis- 
lations françaises de sécurité sociale, à l'exception de la Kgislalion 
des prestations familiales. 

2, — En ce qui concerne les prestations familiales, ils bénéficient 


du régime propre à l'Organisation. 


Article 2. 


4. — Les agents de l'Organisation européenne de coopération écono- 
mique, ressortissants de pays ayant conclu avec la France des accords 
de réciprocité en matière de sécurité sociale, sont soumis à l'ensemble 
des législations françaises de sécurité sociale, à l'exception de la 
législation des prestations familiales. 

2, — Ns bénéficient des dispositions contenues dans les accords pas 
sés par la France avec les pays dont ils sont ressortissants en matii 
de sécurité sociale, à l'exception des dispositions relatives aux presla- 
tions familiales. 

3. — En ce qui concerne les prestations familiales, ils bénéficient 
du régime propre à l'Organisation, 


ré 


Article 3. 


4. — Les agents de l'Organisation européenne de coopération éco- 
nomique ressortissants de ‘pays autres que ceux avec lesquels la 
France a passé des accords de réciprocité en matière de sécurité 
éociale, sont soumis aux législations françaises de sécurité sociale, 
à l'exception de la légisiation des prestations familiales et en bénéfi- 
cient dans les mêmes conditions que les agents de nationalité fran- 
çaise. 

2. — Toutefois, ils ne sont pas soumis à la législation française 
des assurances sociales pour la couveriure du risque vieillesse, 


Article &. 


4. — Les agents de l'Organisation européenne de coopération éco- 
nomique autres que ceux ayant la nationalité française, ne sont pass 
soumis aux dispositions contenues dans la législation française cou 


* TE 2 
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mises 
cernant les accidents du travail et les maladies professionnelles et 
qui restreignent les droits des étrangers ou opposent à ceux-ci des 
déchéanées en raison de leur résidence. 


ni 


9 — Les majorations ou aMocations complémentaires accordées en 


supplément des renles accidents du travail en vertu de la lgisla 
L 

tion française sont maintenues aux agents de l'Organisation autres 
que ceux ayant la nationaliié fr il ! 


incaise, qui transfèrent leur rés 
. 


dence dans le territoire d’un membre de l'Organisation. 


Article 5. 


Les pensions d'invalidité, les pensions de vieiilesse et les rentes 
d'accidents du travail, y compris les majoralions et allocations com 
plémentaires, acquises au litre de la législation française de cu 
rité sociale et conformément aux disposilions du présent accord, par 
les agents de l'Organisation qui transfèrent leur résidence hors de 
Vrance, sont payées, nonobstant loutes disposilions contraires, dans 
leur pays de résidence. 

Les modalités de transfert des sommes dues aux agents v s au 
paragraphe pré “édent seront arrêtées, d'un commun accrd, entre les 
ministres français intéressés el le secrétaire général de l'Urganisa 


tion européenne de coopéralion économ jue 


1e ministre du travail et de la sécurité sociale du Gouvernement 
français et le secrétaire général de l'Organisatn europe e de 
an, 

coopération économique arréleront directement les mesures d'applik 


cation du présent accord. 
Article 7 


Les difficultés relatives à l'application du présent accord seront 
réglées, d'un commun accord, par le minist 





tre du travail et de la 
sécurité sociale et par le secrétaire général de l'Organisation euro 
péenne de coopération économique 


Article 8. 


4. — Le présent accord sera ratifié, en ce qui concerne la France, 
dans les fonmmes prévues par sa Conslituliion et en ce 1i concerns 
F ll 
l'Organisation européenne de coopéralion économique, par anwoba- 
8 1 » À i 
tion de son conseil, 


2. — Le secrétaire général de l'Organisation eumpéenne de conpé- 
zalion économique informera le ministre du travail et de la sécu 
rité srciale de la décision du conseil approuvant le présent accond 
La ratification de l’accond sera notifiée au secrétaire général de l'Or- 
ganisation européenne de coopération économique par le ministre 
du travail et de la sécurité sociale, 


Article 9 


Le présent accord entrera en vigueur à une date qui sera fixée 
par les parlies contractantes. 


Article 10 


1. — Le présent accord est conclu pour une période d'une année 
à partir de la date où il entrera en vigueur, H sera renouveié ta 
tement d'année en année, sauf dénonciation qui devra être notifiée 
{rois mois avant l'expiration du terme. 


2 — En cas de dénonciation, les stipulations du présent accord 
resleront applicables aux droits acquis en vertu de celui-ci nonobs 
liant les dispositions restrictives que les législations françaises de 
sécurité sociale prévoiraient pour les cas de séjour à 1 
assuré. 


élranger d'un 


Fait en double exemplaire, à Paris, le 12 juillet 1949 


= Qu 
ROBERT MARJOLIS. 
DANIEL MAYER 
PHILIPPE FPFERIER 


Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre 
des affaires étrangères et le ministre du travail et de la sécurité 
Sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
on du présent décret. 

Fait à Paris, le 23 juin 1952. 

VINCENT AURIOB, 
Par le Président de la République * 
Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE PINAY,. 
Le minisire des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PIERRE GARET 





«+0. 
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Décret du ?5 juin 1952 portant désignation 
d'un conseiller diplomatique du Gouvernement, 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du p ] e ] set d L] 
des affaires rang 
Vu técret » 51-1105 Au 19 ! s 407,4 e t t 
d'adn que \ fixa Le d00 
),'e s d ; 1 eu l l l su à e », 
Le les és en ju, 
art ‘ \ % ' \ } "1 am! " é ta 
Ï 
} \t t LI 
\ 4 
s + 
Art 1 s 
tt 1 à 
, l 
de la 
Fait à Pa L » j 
ENT À n 
Par le Président de la 1e 
Le président du consrul des m 4 », 
ANTOINE FPINAY,. 
I ninistre d ffaires ing À 
LU MAN 
= —_— —__ÿ © © —— —— 


Décret du 25 juim 1952 portant nomination d'un ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire de la République française à 
Moscou. 





Le Présidgnt de la République 
Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
des affaires étrangère 
Vu l'article 230 de la Constitution; 
Le conseil des ministres entendu, 


8, 


Décrè te : 


Art. fer, — M. Joxe (louis), ministre plénipatentiaire hors classe, 
eat nommé ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de la 
République française à Moscou, en remplacement de M, Chatsaigneau., 


Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre des 
offaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de ja Répiblique française. 

Fait à l'uris, le 2 juin 1952. 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE PINATY. 
Le ministre des afjaires éirangéres, 
SCHUMAN 





Le m tre d | étra re t », t au 
budge 

Vu l'article 9 de la loi du 23 mal 1834 et n 1u et du 
25 juin 19% modifié sur l'o ition d l ° 

Vu ir ln 6 tu 1. rot F, 1 19 ; 
diverses r ( le | I < 

Vu rd lu : 19% 1 
Ccérta!! (| | + 

Vu :a loi 7 et 12 du 31 4 mbre 1 ront tiof 1 
budget e ‘ral 4e 1a:9 { 

Vu l'état [ d s à ] 
des affaires étrangères iux \ Û ) 
1949, 

Arr 6 t 

Art, 4, — M est ouvert au ministre de iffaire ‘ 
en augmentation des restes à paver de 1! Ù 1%49 
crédits sp IUx s'élevan 1 2 ne totale « ; 
deux cent vingt-trois mille , | douze : un il 4 : 
montant de nouvelles créa: 3 nnstatées sur L ex 

Art. 2. — Le ministre des affaires étrangères est à risé ] 


nancer des créances sur le pécial t au budzel des 


afakes élrangères pou Les dépeu cs d vzercices civs, 
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l'exécution du présent arrtté, dont 





Administration centrale et services extérieurs, 





l'adninistratuon 





œ 





M. Rieu (Georges) est réintégré dans les cadres du minist 
affaires étrangères en qualité de secrétaire d'’administra 
{re classe, 3° échelon, à compter du 1 août 199. 

M. Rieu (Georges) est reclassé en qualité de chancelier de 2° 
3° échelon, pour prendre rang du 1® janvier 1948 (après M. X 
et affecté, en mission, à l'administration centrale, à com] 
date du présent arrété. 

M. La Pierre (René) est réintégré dans les cadres du m ère 
affaires étrangères en qualité de secrétaire d'administ 
2e classe, 3° échelon, à compter du fer août 1919. 

M. La Pierre (René) est reclassé en qualité de chanrelier 
3 échelon, pour prendre rang du 1e janvier 1946 (avant M. 1 
et aflecté, en mission, à l'administration centrale, à compte 
date du présent arrêté 

M. Benoit (Louis) est réintégré dans les cadres du n 
affaires étrangères en qualité de secrétaire d'admi 
2 classe, 3° échelon, à compter du 1er août 1949, 

M. Benoit (Louis) est reclassé en qualité de chanrceli 
3e échelon, pour prendre rang du 1° janvier 1948 (après Mile 
ét chargé, à compter de la date du présent arrêté, des { 
d'attaché de consulat au consulat de France à Rome {em} 

M. Daumas (Raymond) est mintégré dans les cadres du 


des affaires étrangères en qualité de secrétaire d'admir 
2 classe, {er échelon, à compiler du 1% octobre 19:9, 

M. Daumas (Raymond) € reclascé en qualité dé 
adjoint, 2 éche! \n, pour prendre rang du 4e janvier 19 
M. Thevsselt) et chargé, à compter de la date du prése 
fonctions de vice-consul archiviste au consulat général de 1 


Caire (emploi vacant 
Mme Rochetean (Geneviève) est mintégrée dans les 


} 























ministère des affa 3 ( ngères, en qualité de <h 
3e classe, à compter du 4er octobre 19:9 

Mme Rorheteau (Geneviève) est rerlasete en qualité di * 
de fr classe, 3° échelon, pour prendre rang du 2% mai 19 
M. Far Iva et affectée, en mis ! à l'administration «4 
compter de Ja date du présent arrêté. 

(ff @-@>———_— 

Par arrêté du 24% juin 1952, l'arrêté du 24 mars 190 nr f 
dégagement des cadres du ministère des affaires étrange 
compter du 197 avril 19%, de M. Peyclet (Louis), chiffr 
3* classe, en disponibilité sans traitement, sur demande, « 
porté. 

M. Peyclet (louis) est reclassé en qualité de chif 
dre classe, 2° échelon, pour prendre rang du 20 mai 196 et 
tenu en disponibilité sans traitement. 

Par arrêté du 24 juin 1952, l'arrêté du 31 juillet 1939 r l 
dégagement des cadres du ministère des affaires étrang 
compter du fer août 1919, de M. Verrons (Pierre), secréla 
ministration stagiaire, en disponibilité sans traitement, Sur de 
est rapporté. 

M. Verrons (Pierre) est reclassé en qualité de chanrel'er 
(échelon de stage) pour prendre rang du fer janvier 1946 « 
tenu en disponibilité s1ns traitement. 

—_ 6 ©— 
Exequatur. 

L'exequatur est accordé À M. Farès (Ragi) en qualité de 
du Liban à Marseille avec juridiction sur les départen 
VaArdèche, de l'Aude, de l'Aveyron, des Bouches-du-Rhô 
Drôme, du Gard, de l'IHérauit, de la Lozère, des Pyrénées-0 
des Alpes-Maritimes. 

Li 
MINISTERE DE L'INTERIEUR 
Remises de débets. 

Par arrêté du ministre de l'intérieur et du secrétgre d'Etat 
nrésidence du const et aux finances, en date du 9 ) 
est fait remise gracieus 1 Mme Lo!z, née Porte (Marie-Tlu 
ex-emplovée aux re m tère de l’intérieur, dom e 1 
des Pêcheurs, à Strasbourg (Bas-Rhin), sous réserve d'un ver<é 
pre b'e de 11.350 F, d 1 somme de 22.700 F dont € 
vable envers le Trésor public. 

— 0 +- 

Par irrûté 1 22 19 » ] est nait ré I ra é C À \f 
Lozes- y it 11 e Dum ü LrY 1 AZ 
somimne «4 1.582 } l du Fr qu d'un dehet 
pret qui 1 ivail élé const en 1%2 rs du Cy one d Dji1; 
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Fonds de concours, Süreté nationale, 
Par arrêté en date du 20 juin 1957, il a 616 ouvert au ministre de Par amôté du 24 juin 1952 r » er de . 
"intéri sur le budget de l'exercice 1932, un crédit de funds de bre 19 ra \ ; ( 
l'intér eur, r L 1 x 1 d Î d |} nt i " n ) V , 
concours de 2.358.391 F, réparti ainsi qu 8 péri] < ‘ ( ! 
Chap. 1160, — Sûreté nationale. — Ind s et allocations diverses = de M. P 
Art. 2. — Indemnités pour sujé péciales 17 Inden | Le ; , , 
nités de surveillance des jeux.. . se. 2.050.165 F " « M r A 
à d ss , ‘ace ue 1 { 
chap: MS0, — Sûrelé nationale. Rent rsernent de + \ng Murnaco 4 « ) 
rails : b ar 144 , 
Art, fer, — Dépiacements. — & M et tour — tt © &————— 
RD COR OR sscossoooc: ee . do? 
Art. % — Alimentation. — & 3 \ Par ar du ?#4 \ 40 LT £ 
tation des C.R.S. et comples le prime gr %. 
d'alimentation ...-..... É RSS tu d ( : 
D.7% | el i i 
Char 3170. — Divers matérie | M 2 C € ret X Ï ‘ y uu 
\ Art. 3. — Conseil national de ervices | 1 r p ————— — 
| Ps _ 
leunentaux el CANMUNAUx. ‘ see ces 258.000 
" D : . 
NN lune UE 2 F Par ai i M K \ | 
ci] « 
D © &-————— des [a s ti vore vi e des Ï 
Par arrêté en date du 20 juin 192, il a « ouvert à tre de of « 1x i l \ ; 
l'intérieur, sur le budget de l'ex e 195? crédit de fonds de {es ax 1951 
concours de 2480000) F au titre du 1 e 911: Travaux d'exte Ma 00O——— 
sion du “eau de télécommu \ \ nord-africain. 
D Par ar J 19 M * 
. L L 
x Ace 
Administration centrale. d ‘ \ ‘ s la po n « létas bu i 
arrtA t, 94 ( ) r horti : rit - 1 ! 1 ; 2 " . : 9 
Par arri { ju 24 juin 1952, M. Carrère (Gilbert), secrétaire d'admi l 18 avril 152 
nistration de 2e classe, 1 échelon l'administration ‘nhiraie du D : 
rinistère de l'intérieur, est macé dans la position de détache l pis it 
pour une durée d'un an, afin de lui permettre d'exercer les fonc- 
tions de chef ce cabinet stagiaire du } fet du Loiret \m A k 
Le présent arrêté aura effet à com} du 1° avril 1952 A DE « 
+0 &— à 
Par ar 4 ï \ à t 
Personnel du cadre des préfectures. > t i ‘ 
à : uu 
Par arrêté du 24 juin 1952 M. Chanut (Fan), attaché de préfec n | k 
ture de 1re classe, 1e échelon, préfect le l'Ain, placé en position ] n { 
de service détaché depuis le 1er juillet 1946 pour exercer les Bin \ \ T7 
fonctions de directeur économe de à rualornité depart \entale ce TP l { \ 
Bourg, est maintenu dans cetle po \ pour 1 ile période Y = L , 
de cinq ans, à compler du fr juillet 1%1 Du: il \ | tes : 
or elt +’ titles, Fa \r }. | & r! ICare t 
Par arrêté du 24 juin 1952, M. Lot Jean), attaché de préfecture Max \ 
de 2° classe, 3° échelon, placé en ! | le sers détaché depuis I ' - . 
e 1 aoû 046, est maintenu dar ( position auprès du minis- 4 
1 1er t'1 { l l t Il | ! % 
tère Ces affaires étrangères, pour exercer s fonctions d'adm tra 1h } \ ] v 
teur de 4e classe du cadre temporair les personnels des affaires lh | « ET ! 
allemandes et autrichiennes pour HoUY period l'un an, Ja licheé ) | | ] 
à compter du 1° août 1951 Ozer Î . M 1 
— 4 6 &————— Ra . re 
. ‘ - 
Par arrêté du 24 jui 1952, M. Gouiffes (Jea attaché de préf \ " 
ture de 2e classe, 3e échelon, pla en ! it de rvice détaché ( ù \ ” 
depuis le 16 août 196, est maintenu pour une durée c'’un an, à j : fl 
compter du 16 août 1951, dans cetle position auprès du m tère (, \ Hi 
des affaires étrangères (haut commissariat de la R blique frança Ha }] (ax 
en Allemagne), pour exercer les fonctions d'adjoint au délégué du I | I I | 
cercle de Rastatt, en qualité d'atlaché de {re classe, 2e écl " j ! L LA 
mm a r \ ! 1 (M \ | 
R \ P M | 
Par arrêté du 24 juin 1952, M. Jules Dumas, ser-étaire administratif 
ce {re classe, fe échelon (préfecture du ‘ar pla é _ _— 
détaché depuis le fer juillet 1944 auprès du ministère di ns 
combattants et victimes de 2 rre pour éxercer les f | | 
chef de section au service départemental du Tarn, est ! tel MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
4952 cette posilion peur la période du 4* janvier 19% a {er gnars sense 
2. 
e Decret portant nominations dans l'ordre national 
Par arrêté du 9% juin 14952 Mie tte Ver! ui , de la Légion d OnRGUE, à titre posthume, 
administratif de préfecture de 2° isse, 1° échelon, à la préle 
ture de la Seine-Inférieure. est pla » rvice dét } | I ' Journal 7 1 ‘ ‘ 100 
an, à Compler du ft novembre 19%, « e du stage qu doit { { nits , 
accomplir avant d'être titulariste « le grade 4 atta a £ 
fecture. 
—— à ® + pins + 8 + 
Par arrêté du 2% juin 1952, Mlle d r Rachel tCnodacty- Décret portant concession de Ja médaille militaire, à titre posthume. 
lographe titulaire de {re classe à ia pre ture » la Martinique, est : 
maintenue en position de servire « h, y l’administratior x 
trale du ministère de la France d ré Jua de t Ki Le Journal firiel d 1 4 20, 
tylagraphe de 1re classe, pour u velle période de | a! i | é, à \ u 
Compler cu 13 décembre 1950 \\ r (M tre » 








À à» « 























— — 


€e370 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


26 Juin !: 





— _———— 


Conditions d'attribution de croix de la Légion d'honneur et de 
médailles militaires aux combattants volontaires de la Résistance 
(contingent de 1952) (secrétariat d'Etat à la guerre). 

Le secrétaire d'Etat à la guerre, 


V a loi ne 40-418 du %5 mars 1949 relative au statut el aux droits 


d combattants volontaires de la résistance ; 

Vu les décrets nes 50-238 du 21 mars 190 et 51-560 du 5 mai 191 
; int règlement d'administration publique pour l'application de 
pl « ‘92-118 du 25 mars 194; 

Vu décret ne 10-66: du 14 juin 1950 (modifié par le décret ne 51- 
760 du 14 juin 1951) portant attribution d'un contingent de croix 
de la Légion d'honneur et de médailies militaires au ministère de 

défi Se nationale, 

Arrêli 

Art. ter. — Le cohtingent annuel dé ces décorations à été fixé à: 

Croix de grand officier de la Légion d'honneur........ sosses 3 

Croix de commandeur de la Légion d'honneur............se é 

Croix d'efficier de la Légion d'honneur... coosoossssssessee. OÙ 

Croix de chevalier de la Légion d'HONNEUr......sssscsssssss 210 

M« 14 es mm MPOS soccer senescsece ss... 350 

Les croix de la Légion d'honneur sont destinées à récompenser les 
combattants volontaires de la résistance, y compris les déportés et 
internés résistants en possession d'un grade d'officier (active eu 
éserve) ou exceptionnellement d'un grade d'efficier d'assimilation 
homoiogueé ou ayant rendu des services particulièrement impor- 
{a \ Résistance 

Les médailles militaires sont destinées à récompenser les résis- 
tants vis lessus qui ne remplissent pas certaines des conditions 
req ( ] r ourx } r la Légion d'honneur, 

Art, 9 Les travaux d'attribution de la quaiité de combattant 
vole de la n ince étant peu avarré, le contingent de 
ce tions afférent à l’annve 1952 sera accordé (en principe) dans 
Les ] nltes 


a) Forces francaises de l'intérieur 


Mémoire à établir par une autorité qualifiée (en principe ancien 
chef de la Résistance) et à adre r avant le 1 octobre 1952 à 
or de la subdivision militaire sur le territoire de laquelle 
l'intéressé se trouvait à l'époque des faits et actes à sanctionner. 
A l'appui de chaque proposition devra être jointe la copie certi- 
fée de l'homologation de grade, du certificat d'appartenance F. F. I. 
et. éventuellement, de la carte du combattant volontaire de Ja 
1 et de dé! et Interné résistant 
I ommandant de la subdivision militaire fera viser ces mémoires 
par la comn n départementale d'homologation F, F, C. I. et les 
fera parvenir sans délai au général commandant la région militaire 


l'homologation F, F. C. I. et de son avis personnel sous le présent 
timbre et sous bordereau (à l'exception des dossiers des candidats 
evant des armées de l'air et de mer qui devront être adressés à 


MM. es éecrétaires d'Etat à l'air et à la marine revêtus des avis 
des commissions départementales et régionales F. F. C. L.). 

La comm nm nationale d'homologation F, F. 1 pourra éven- 
tuelle me être saisie de certains dossiers, en particulier de ceux 


t les membres de la Résistance dont l'activité e'exerçait 
gur le plan national. 


b)F FC. et R. I. F. (agents F. F. C. ayant mililé en France 
ou outre mer et membres d'un mouvement de la R.1.F, homologué). 


Mémoire à établir par les chefs ou liquidateurs de réseaux ou de 
mouvements homologués el à adresser par leur soins avant le 
ter octobre 1952 au 6° bureau F. F. C. 1. de la D. P. M. A. T., minis- 


tère de la guerre, 231, boulevard Saint-Germain, Paris (7e) 
A l'ant de chaque proposition devra être jointe la copie certi 
Me € testation d'appartenance pour les agents F. F. C., du 
t d rt e pour les membres homologués au titre des 
TT R. 1. F., ainsi que, éventuellement, copie de la carte 
de com nt volontaire de la Résistance et de déporté et interné 
maistant. Pour les membres non homologués des mouvements de 
LUS ertif t d'appartenance sera remp'acé par une attcs- 
P ef à verm 
e chef du 6° bureou F. F. C. I. transmettra ces pro] tons revé- 
tunes de l'an des commissions nationales chargées d'examiner Îles 
d ] F. F. C. et de la R. L F. sous le présent timbre et sous 
bord \ xr« jee d ers des didats re:evant des 
A ‘ ur el da Il | devront !( t adressés à MM. es 


transmeltra, revêtus de l'avis de la commission régionale 





c) Résistants isolés, homologués ou non. 


Des dossiers en faveur de résistants isolés particulièrement 7 
tants établis très exceptionnellement en faveur des non homolos 
pourront être adressés pour la même date avec foules justi/icat 
à l'appui, à l'état-major de la subdivision fnilitaire pour ét 
transmission dans les conditions fixées au paragraphe a ci-dess 

En ce qui concerne les résistants isolés dont l’activité se 5 
exercé sur le terriloire extramétropolitain, les dossiers sont à ad 
ser avant le 1e octobre 1952 à l'autorité militaire territoriale « 
dépendait l'intéressé et transmis svus le présent timbre par Je g< 
ral commandant la 10e région militaire ou le général commar 
supérieur des troupes. 

L'autorité qualifiée pour établir les proposilions en faveur 
résistants isolés est l'autorité résistante qui a eu à connaître de 
activité. 


d) Membres des Jorces françaises libres. 


Des dossiers en faveur des membres des F. F. L. remplissant les 
condilions pour obtenir le titre de combattant volontaire de 
Résistance telles qu'elles sont fixées par l'article 3 du règle 
c'administration publique ne 51-560 du 5 mai 1951 (Journal off[icl 
du 18 mai 1%1) et qui ont couru des risques exceptionnels p 
gagner ces Forces et y servir ou qui s’y élant distingué n'on: 
pu en temps utile êlre suffisamment récompensés, pourront # 
adressés, avec toutes attestations concernant la durée et la nat 
des services dans les F, F. L., pour le {er octobre 1952, à j'orgir« 
liquidateur des F. F. L.,-2, avenue de Saxe, Paris (7°). 

Ces dossiers devront étre établis en principe soit par l'aut 
ayant pu apprécier les mérites des intéressés, soit par le chet 
l'organe liquidateur des F, F. L 

Des instructions particulières concernant la transmission de 
dossiers au bureau des décorations seront données ultérieurerr 
au chef de l'organe liquidateur des F. F, L. 


e) Titulaire de la médaille des évades. 


Les titulaires de la médaille des évadés (loi du 30 octobre 419; 
qui après leur évasion ont servi outre-mer dans les conditions } 
vues par l'article 9 du règ'ement d'administration publique ne 51 
susvisé leur permettant d'obtenir la qualité de combattant x 
taire de la Résistance, pourront, s'ils se sont distingués à 
manière exceptionnelle, êt 

Les dossiers devront être établis par l'autorité qui a connu 
activilé et adressés pour le 4er octobre 1952 au général commarx 
la 10° région militaire on an général commandant supérieur d 
troupes sur le territoire duquel s'est exercée cette activité. 


re également proposés 


f) Prisonniers ayant accompli des actes de résistance dans Les ca 


Les prisonniers de guerre ayant accompli des actes de résistar 
exceptionnels dans les camps et remplissant les conditions fix 
par l'article 5 du règlement d'administration publique ne 51-560 } 
cité pourront faire acte de candidature en adressant au sect 
d'Etat à la guerre, bureau des décorations, 231, boulevard Sa 
Germain, avant le 1e octobre 192, une demande à cet effet. 

Cetle demande devra préciser les actes de résistance à 7 
penser et être accompagnée : 

Des pièces prévues à l’article 7 du même règlement d’adminis 
tion publique ; 

Des renseignements d'état civil et autres faisant l'objet ées rul 
ques du mémoire dont le modèle est joint au présent arrélé. 

Les dossiers ainsi constitués seront soumis à l’examen d'une « 
mission spéciale composée d'anciens prisonniers résistants ei 
nommés par le secrétaire d'Elat à la guerre. 

Art. 3, — La disposition du paragraphe NI de l'arrêté du 23 ju 
1950 intéressant le ministre des anciens combattants est mainter 

Art. 4. — a) Afin de faciliter l'étude de ce travail, les autorit 
qualifiées pour faire les propositions sont priées d'utiliser les 
mémoires du modèle ci-joint (qui comporte une feuille intercalain 
pour les avis hiérarchiques) et de n'établir qu'un petit nombre di 
dossiers en faveur des candidats tout particulièrement méritants et 
de les classer avec des numéros de préférence; 

b) Les commissions départementales et régionales F. F. C. I., ai 
que les généraux commandant les régions militaires (en <e q 
concerne les F. F. L. et résistants isolés), le général commandant 
10 région militaire et les généraux commandant supérieur de& 
troupes {en ce qui concerne les résistants extramétropolitains et les 
Utulaires de la médaille des évadés) et les commissions national 
susvisées (en ce qui concerne les F. F. C. et les membres dé 
R. L F.) feront suivre leur avis d'un numéro de préférence & 
la forme d’une fraction dont le numérateur indiquera Je classemu 
du candidat et le dénominateur le pombre total de candidats } 
sentes. 

Les candidats F. F. 1. et isolés devront faire l’objet d'une notatk 
distincte dans chacune de ces deux catégories. 
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Art. 5. — La date limite de transmission des dossiers au bureau c) H est prescrit de porter très exactement sur les mn ures de 
à L , d s " " ? " nl e 4 r did j " # » 
des décoralions du secrétariat d'Etat à la guerre est fixée es propositions les date et lieu de naissan ‘ andida et | 
&s novembre 192. adresse actusile ave, pour Ld is et Lyon, l'india \ de l'arrondis- 
serment, ainsi que leur pro/ession aciueur, 
: UE MANU le wposuion devr étre contre , var ! 
art. 6. — a) Les propositions concernant les militaires de carrière d) Chequ vémoirs 69 proposdion Ceure Fe con | à e 
en activité devront être adressées par les proposants aux chefs de candidat à la place réservée à cet eflet., Cette forma d ‘ : 
4 = guetur pol ropositio u titre des rmserves t d e 
corps (ou de service) actuels des inléressés avant 45 seplembre vigueur pour les propositions au t 
garantir l'exactitude du motif de la proposition q en étant 
4952 pour visa. ; 
: concret, doit être précis et établi très lisiblement, 
* Après signalure des mémoires par les intéressés, les chefs de e) Les autorités chargées de recevoir les proposi $ î t 
corps (ou de service) transmettront les dossiers pour le 1* octobre accepter que les dossiers constitués formément aux 0] 
4952 aux autorités désignées à l'article 2 ci-dessus, chargées norms- du présent arrêté 
nf? 1 e ec voi . . : 
lement de les recevoir; art. 7. — Les dispositions ci-dessus ne concernent pas les morts 
b) En ce qui concerne les résistants visés aux alinéas &, b et c de de la Résistance qui, en matière décorations, sont régis par 
l'article 2 ci-dessus non encore titulaires de la carte du cornbattant décret no 50-1182 du 23 septembre 1950, publié au Journal fictel du 
volontaire de la Résistance, et sauf cas exceptionnels qui devraient 27 seplemire 4% 
9 i à Dé can! ton ne { 
faire l'objet de rapports Spéciaux, se Ils pourront être pr posés Fait à Paris. le 21 mai 49° 
tant pour la Légion d'honneur que pour la médaille militaire les | 
didats remplissant les conditions fixées par l’article 2 de la li Pour le & | d'Etat À !s Û; 
candidats rempliss cé } icle 2 de la 
du % mars 1919 (Journal officiel du 26 mars 1%M49) pour l'obtention Le directeur de net, 
de la qualité de combattant volontaire de la Résistance; GEORGES ROMIBU, 
RégiON MILITAIRE : ACTIVE 
ri " æ- MEMOIRE DE PROPOSITION ou Citations. 
ÉSEAU : 
, à Pour . molle JL. «— Antérieures au 1er septembre 1939 
UVEMENT : à LS Mentionner, dan wrdre chrono mue, le tati ble 
” (1) de la Légion d'honneur. (entionr 2e + ja stagne À iucs 
? a ER WI C « C odis 10} Hunt | Ci 


Unrré F.F.L.: (#4) Rayer la man 


Concession : 
… tion inutile et indi- 


Divers : de la médaille militaire. quer le grade daus 
la Légion d'honneur, 


e— A — — — £ 


Nom (en capilales) : 


* Moti/ de la proposition. 
0 ee SORCIER (Texte proposé 
pour la citation.) 


— 


( Dale: pusscs Doveeviesns 
‘"{ Lieu: PP EEE AR ER 
( Réel (TT ou TD 


Naissance 


Grade... 
—  SRCOORNE 


CE LR MESSE 
Adresse actuelle : 


0 Ù | OSSI 
Médaille de la Résistance : 


Aue Mois | Jours 
Décomptes des ser-| ——|]—— jpRcEns 
vices au jour de 
la proposition : 


M édite . 
Blessures de guerre. 
Citation à l'ordre de 

5 FM 
Etudes prémilitaires. 
Légion d'honneur 

depuis la nomina- 
lion au dernier 

APR TRE SR 
Séjour dans les gar- 

nisons frontières... 
Séjour aux T. O0. E.. A 
Majoration pour ser- 
vices aériens...... 
Campagnes ‘décomp- " 
tées simples)... 











NE = | | 


| 2) Indiquer les nom, 
Vu sans objection: | crade et : 


L'intéressé, 





qualité du si 
| gnataire. 





IL — Postérirures au 1® seplembre 1939, 


(A reproduire in ertenso.) 


Exposé circonstancié et détaillé des faits ayant entrainé la proposition, 


(Sur feuille interr:lair@) 


Proposition pour. de la Légion d'honneur 
ou 


Concession de la médaille militaire, 


Avis des autorité hiérarchian es, 
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"Délégation de signature, Ouverture, en 1952, d'un concours pour le recrutement 
de techniciens stagiaires du cadastre, 
Le m tre de la délense nationale, 
L Le président du conseil des ministres, ministre des finance: 





t1 213 du 23 Janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 
Vu le décret du 8 mars 1952 portant nomination des membres du 


ne 52-659 du 7 juin 1952 portant créalion et suppres- 
sion d'emploi au ministère de la défense nationale; 
Vu le décret ne 52-660 du 7 juin 1952 relatif à l'organisation de 


} ninistration centrale du ministère de la défense nationale; 

\ técri lu 7 juin 1952 portant nominalion du directeur des 
services financiers et des programmes aw ministère de la défense 
nai nait, 

A rète: 

Art. der, Délégation permanente est donnée à M. Cristofini, 
directe des serv s financiers et des programmes, à l’eflet de 
signer dans la limite de ses attributions, au nom du ministre de la 
‘ itionale, tous actes, arrêtés, décisions en matière finan- 
cicre et de programme, à l'exclusion des décrets, 

art 2 Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
L itjue [ri iÇ a e, 

Fai! à Paris, le 23 juin 1952, 

R. PLEVEN. 
—*+ © +- 





Remises de débets. 





Par arrûté interministériel du 23 juin 1952 et sous réserve du paye- 


nl | ble de 400 000 F, il a été fait remise gracieuse à M. le capi- 
l r (Marcel) en activité de service à la Compagnie de 
| 1/%67 à Compiègar, de la somme de 1.891.386 F, représentant 
le : int d'une imputation prononcée à son encontre, 
_—_——Ô(@é- 

Par arré term tériel du 23 juin 1952 et sous réserve du paye- 
Li j ble de Süé F, il a été fail remise gracieuse au dieute- 
nant Abrien (Marc« en activité de service au bataillon de l'air 
4/209 à Toulouse (Ilaute-Garonne), de la somme de 220.945 F, repré- 
gti le montant d'une imputalion prononcée à son encontre. 


—4 @ ®——— 


nm. 
1 
+ 


6 interministériel du 2 juin 1952 et sous réserve du paye- 
ment wréalable de 200.000 F, il a été fait remise gracieuse à M. Beaus- 
t :Oscar), demeurant 43, avenue du Général-Maistre, à Paris (14°), 


de la somme de 12986024 F, représentant le montant d'une impu- 
tal prononcée à son encontre. 
1. © 0 


Par arrêté interministériel du 23 juin 1952 et sous réserve du 
pavement préalable de 30.000 F, NH a été fait remise gracieuse à 


M. Benvamina (Clément), demeurant 4, rue Rodier, à Paris (%), de 
la somme de 72222 F, représentant le montant d'une imputation 
pron te à son encontre. 
— (me 
Personnels civils extérieurs de la guerre. 

Par é du 4 juin 1952, la démission de son emploi offerte par 
M. Leroux (Lucier commis administratif du C. T, A. C. de Paris, 
€: plée à la date du 1° mai 192. 


—— + ——— 


Par arrôté du 4 juin 1952, la démission de son emploi offerte par 


nm \ Odette), agent du cadre complémentaire de bureau 
à la di régionale S. E. P. R, de Lyon est acceptée à la date 
d i LR 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 52-719 relatif au montant minimum du Capital social des 
sociétés par actions d'assurance et de Capitalisation et au montant 
minimum du fonds d'établissement des sociétés à forme mutuelle, 
des unions de sociétés mutuelles d'assurance et des tontines. 


R flcatif au Journal officiel du 24 juin 1952: page 6289, 2e colonne, 
article 2, 3° et 4e ligne, au lieu de: « qui pratiqu les opérations 
d'a rance contre les risques résultant de l'emploi de tous véhicules 
auir 1e les aéronefs », lire: « qui pratiquent les opérations d’assu- 
Ta nire les risques résultant des accidents du travail, contre 
k es résultant de l'emploi de tous véhicules autres que les 
a [s 


— D 





des allaires économiques, le secrétaire d’Elat au budget, 
taire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi de finances ne 51-59 du 24 mai 1951, et notamme:! 
son article 2; 

Vu le décret ne 52-464 du 28 avril 1952 portant limitsti 
recrutement des personnels de l'Etat; 

Vu le décret ne 49-50 du 11 janvier 4949 relatif an clasc 
des fonctionnaires de d'Etat dégagés des cadres en exécution de 
Joi n° 47-1680 du 3 septembre 197 modifée ; 

Vu le décret ne 52-87 du 15 janvier 1952 portant règlement 4 
ministration publique pour la fixation des règles transito 
recrutement et des conditions provisoires de stage des techn 
stagiaires du cadastre; 

Vu les propositions du directeur général des impôts: 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


e à 


4. 
Arrélent: 


Art. fer, — Est autorisée l'ouverture, au cours de l'annte 1! 
d'un concours pour le recrulement de cent trente techni 
giaires du cadastre. k 

A l'issue des épreuves orales, une liste complémentaire d' 
sion pourra être établie afin de pourvoir éventuellement au: 
demeurés vacants du fait de la démission de certains cand 
déclarés admis. 


Art. 2. — Indépendamment des emplols auxquels donne x 
concours prévu à l'article 1er ci-dessus, il pourra être pour: | 
voie de reclassement. de fonctionnaires dégagés des cadres en ver 
de la loi ne 45-1680 du 3 septembre 1947 modifiée, à douze « of 
au maximum de techniciens stagiaires du cadastre. 

Les candidatures à ces emplois devront être présentées A 
délai de deux mois à compter de la publication du préser rré 

Les reclassements, visés au 1 alinéa du présent art 
devront être prononcés avant l'expiration de la période de 
dité de la loi susvisée, seront soumis aux dispositions gén 
du décret no 49-50 du 11 janvier 1949, relatif au reclasserne 
fonctionnaires de l'Elat dégagés des cadres. 


Art, 3. — Les bénéficiaires des dispositions de l’article 2? ci: 
devront satisfaire aux conditions d'aptitude physique et n 
exigées des candidats aux concours normaux pour l'accès à \ 
de technicien stagiaire du cadastre et être titulaires du ba 
réat de l'enseignement secondaire, ou avoir satisfait à l'ex 
préliminaire du diplôme de géomètre expert foncier ou a 
régulièrement dispensés de ce dernier examen en vertu de l'ar 
du décret no 48-1132 du 12 juillet 1948, 


ls devront, en outre, élre âgés de trente<inq ans au plus au 
fer janvier 1952, et avoir o@ecupé pendant deux ans au moi à 
emploi classé dans la catégorie B prévue à l’article 24 de la loi « 
49 octobre 1M6 portant statut général des fonetionnaires. 

L'aflectation de ces fonctionnaires au service du cadastre € 
subordonnée à la souscription par les intéressés de l'engagement 
auquel sont soumis, en exécution de l'article 6 du décret ne 5?:7 
du 15 janvier 1952, les techniciens stagiaires recrutés au cor 

Les intéressés seront astreints à une période d'essai dans les 
limites fixées à l’article 2 du décret ne 49-50 du 11 janvier 1919 

A l'expiration de cette période, ils devront subir un examen 
fessionnel dont Je programme et les épreuves seront fixés par 
rrêlé ministériel. 

Ceux dont la façon de servir n'aura pas donné satisfaction on 
qui auront échoué à l'examen professionnel seront remis 
disposition du centre d'urientation et de réemploi créé au ministé 
du travail et de la sécurité sociale par le décret ne 46-168 « 
10 février 1916; <eux qui auront satisfait aux eonditions requis 
seront titularisés sur avis de la commission administrative } 
laire Com} étente. 


Art. 4. — Si les douze postes réservés aux fonctionnaires dégagés 
des cadres ne peuvent étre pourvus dans le délai de quatre mois 
à compter de la publication du présent arrêté, les emplois vacants 
pourront être attribués, dans l'ordre du classement, aux candidats 
inscrits sur la liste complémentaire prévue à l'article 1® ci-dessus 

Art. 5, — Le directeur général des impôts est chargé de l'appii- ( 
cation du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République Trançaise. 

Fait à Paris, le 23 juin 1952, 

Le président du conseil des ministres, 
Ministre des Jinances et des aflaires économiques. 
Pour le président du conseil et par délégation” 
Le directeur du cabinet, 
HENRI YRISSOU, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE. 


© © +- 
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Art, 2 — Sous r : les nt X 
sraltements applicables, à compter des 1°" janvier et 1° juillet 1950, Cu *ssus el, 1e arf nt, q ; 
an... "UC ‘ ‘ t . * 1 {4 i 
aux secrétaires administratifs, agents et commis administratifs du = - - — - 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme (secré- > | - 
tariat général à l'aviation civile et commerciale). du déca S-1124 { is a 
Fait à Paris, le M4 juin à 
Le ministre des travaux publics, des transports et du murisme, Pou n à . s 
te secrétaire d'Etat au Ludget el le secrétaire d'Etat à la présidence et d 
du conseil, I 
Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1918, modifié et cor té par \ x 
le décret n° 1978 du 14 avril 1949 portant classement hiérar jue [ rat » d'Etot } 
des grades et emplois des personnels civils et militaires de l'Etat . 
relevant du régime général des retraites Pour le se e F \ 
Vu le décret n° 52-213 du 27 février 1952, complétant les tal LX Le drecli 4 budget, 
annexés au décret n° 48-110 du 10 jui 1948 ; RO} 
Vu le décret n° 48-11M du 13 juillet 1948 instituant une majora- Pour le | \ ( » nl 
tion de reclassement en faveur des persune:is civils et n es < Î 
: : 
de l'Etat; Le dir ur de ! \}? 1 
Vu le décret ne 49-42 du 12 janviee 1919 instituant une nouvelle OGER GRÉGOLE 
2 
majoration en faveur des personnels de l'Etat au titre de la d le a é 
tranche de reclassement de la fonction publique ; Ltd 
Vu le décret n° 50-288 du 10 mars 1X% instituant pour 1920 de 
M à +, °u fav ur des personnels de l'Elat au ütre Rémunérations des professeurs à « occupation Secondaire » 
du reclassemen! ° have uou pPUMIQUE, | de l'école centrale des arts et manufactures, 
Vu le décret ne 51-2%51 du 23 février 1951 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour le statut particulier des corps de secrétai- 
res administratifs, agents administralifs el commis adiministra des Le ministre de l'éducation nat » le | 4. 
établissements et scrvices extérgurs du mimmstère des tra x £ ' \ la : 
publics, des transports et du tourisme (secæétariat général à l'avia- | 0 . j'l \ t 
lion civie el Commerciale), ] \ la ’ 
Arrètent: Vu t ne 5292 du ET , : 
Art. 1°, — Les traitements des secrétaires administratifs, des fa ; 
agents et commis administratifs sont fixés comme suit. confurimé- Vu la lo fina : { e 41W4 
ment aux dispositions du décget n° 50-288 du 10 mars 19%0: cle ‘0 Le ra vi , 
e— —_——— -— - . — _ . Vu le décret no = 1 1 1 1,0 int d » 
| J ÿ Ha} 1 1 ou 1 { n "| 
L | TRAITEMENTS ANNIELS } | 
CLASSES e . 
| bruts \ 1 no } | ) t 400 t 
GRADES ET EMPLOIS « moscas |‘ ‘ompier én - à lui x LE 
\ r 14H 
échelons. de navier | 1 À 
1059 1950 Arrôtent 
à {rancs francs, Art, 1° Les rémunérations des prof rs d 9 
des arts et manu tits LA t 
| fixées comme suil, à compter du °° jan r 194, ler j 190 
Secrétaires administra- | > échelon... 360 441.000 173.000 et 2 décembre 190 
tifs principaux. > échelon... 3 117.000 | 447.000 
{er 6 helon… | 329 | 9390 .000 4-0.(XX) | RÉMUNÉRATIONS ANNUELLES 
| 1 
’ (| »” 
Secrétaires administra- | 4° é helon…| 315 | 272.000 403.000 CATÉGORIES DE PROFESSEURS | , 
lils de 1° classe. > échelon.… 35 | 356.000 | 387.000 | 4 ter . 
| | 1 
2% échelon... 299 | 337.000 | M6 .000 | 1950 (1950 | 1950 
ter échelon...| 275 | 318.000 315.000 has : . 
‘ a [rance 4 
| | | | 
| 
Secrétaires administra- |6* échelon... 265 204 .000 | 30 XX) 4r ) - 10 t 1 ) (x w) 
t LP le lacçae F . | | mn ci t b PE 
Us de 2° Ciasse, 5% échelon | 951 | »37 .000 | to) À À ñ ” ) 
& échelon...| ‘2317 | 269.000 | 291.000 d bb. | : # 
œæ échelon...| 224 | 253.000 | 273.000 . = 
2% échelon | 209 | 231.000 | 253.000 ME, 0 …— À ré ‘ fl ve ° 
1er 6 helon.… | 195 | 218.000 | 234.000 exclusives de ! £ | 
Stagiaires | 485 | 206.000 | 221.000 Re ge ÿ- | s 
| | | jue dans s nd \ par ( ] 
fâAgents administratifs.. |3%e échelon...| 250 | 297.000 | 315.00 nance du 6 janv 1% 
%æ échelon...| 230 | 270.000 |  2x5.000 it & — Li ] nal à 
{er échelon…| 210 | 244.000 2:9.(XV République fra 
| | | Fait à i 1 ) 
ŒOMMIS sssesererssose. | CIASSe exCCP À | Pour n e de | . 
üvnnelle ..| 210 | 283.000 | 301.000 I “vote 
tie échelon..| 230 273.000 | 288.000 MAN CRI 
10 échelon. 220 | 256. 000 | 12.000 Le secrélaire d'Etat au ! 
æ échelon... | 210 242.000 | 258 .KQ Pour le F ’ 
&æ échelon..! 200 292.000 215.000 Le directeu 1 budg 
T échelon..| 490 214.000 0 E TZR 
&@ échelon | 1#0 202 (XX) | 13.000 ! 4 ‘ s , 
æ échelon..] 470 193.000 | 204.000 e è 
: : Le 
js échelon..| 160 181.000 | 190 .000 - 
x échelon. 150 170.000 | 177.000 
2% échelon..| 410 | 158.000 | 166.000 _— gai 
{er échelon et Le directeur / 
stage ....| 4% | 147.000 | 151.000 
-— — — ——"t@ @ —————— 
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Création et composition de la commission du prix 
des alooo!is de betteraves. 





Le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu le décret ne 52-210 du 15 mars 1952 portant délégation d'attri- 


Pulion Il rétâire d'Etat au budget: 

Vu le code général des hmpôis, et, notamment, ses articles 370 
€ 1 

Arréte 

Art. fer, — 11 est institué une commission chargée : 

a) De propose haque année, au ministre chargé du service des 
» ‘ prix à hat pour les alcools de belleraves de la dernière 
« pag 

t be procéder à toutes études concernant la formule de parité 
d x e el des alcools de betleraves, notamment en ce qui 
‘ { re lermentis € les coefficients de püssage devant servir 
on | ] x a 1 de es alcools 

| La imposition de celte commission est ainsi fixée : 

M. | eur général des finances, président 

l représentant du m e des finances. et des affaires éconormi- 
{ 

] - 

l d nt du secrélaire d'Etat au budget; 

Deux repr du minisire de l'agriculture 

Deux re] nts du secrélaire d'Etat aux affaires économiques. 

£ proposfiion des organisations professionnelles intéressées : 

1 s représentants de l'industrie de la sucrerie: 

Trois représentants de l'industrie de la distillerie, 

àrt, 9 Les décisions de la commission sont prises à la majorité 
des voix des présents, En cas de partage, celle du président est pré- 
L 0 

art. 4 Est abrogé l'arrêté du 27 février 1954 relatif à la créaiion 
el à la composition d’une commission chargée de proposer un prix 
d'achat des alcools de betteraves de la campagne 1%0-1951 el de 
ruviser les coefficients de passage. 

Art. 5, — 12 présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
Ru publique fr 

Fait à Paris, le 25 juin 1902. 


JRAN MORRAU 


Date du tirage pour l'emprunt des postes, télégraphes et téléphones 
4 1,2 00 1929-1948, 








Le président du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 
L IE) es, 
Vu les lois du 30 juin 1923, articles 75 et 77, du 27 décembre 1997, 
art it s 
Vu décrets du 13 juin 1928, article 9, du 90 janvier 1992, aerti- 
cle 4, du 4 février 1944, article 4; 
la loi n 17-2105 du 31 décembre 1947; 
1 l'arrêté du 3 juillet 1948, 
arret 
Art, fer, — ] imdi 7 juillet 1952, à dix heures, il sera procédé 
publiqnement, au ministère des finances, dans l'une des salles de la 
din le \ dette publique, au tirage au sort de trois séries 
d'oblig s de ostes, télégraphes et téléphones 4 1/2 0/0 1929- 
MS q ( Ke on des décrets précités, doivent être remboursées 
] 1 août pr in 
\ L'effet, les bulletins indiquant les numéros des séries à amortir 
sc ex | cet veérmmetr de la roue destinée à cette opéralion. 
] oO! l le tirage au sort devront, le cas échéant, affecter 
d ‘ries supplémentaires afin de tenir compte du fait que les séries 
dé<ignées par lk rt peuvent se trouver incomplètes en raison des 
an { DE déjà opérés par voie de rachats en bourse. 
art, 2 Sont nommés membr: de la commission instiluée en 
L pri ler x opérations de tirage au sort prescrites à l'aru- 
€ ° 
” … Latt pu! < on représe t, président ; 
La ir du 1 Pr, ou [ t in 
L'age mpt es postes, télégraphes et téléphones, ou son 
re} 
| ré t de la tonome d'amortissement ; 
Un à i 4 du ! tes titres des chemins de fer el des 
f télégraphes et téléphones, appelé à remplir les fonctions de 
ect L 
Lé ] 1 il irgé du 
L' L 1 ur 
Fait à Pa D | 1952 
P r le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
HEXNI YRISSOL 
—*+ © +- 











—_——— 


Administration cntrale des finances. 


—__——— 


Par arrêté du 2% juin 1952, M. Mabile (Mathurin), administrateur 
civil de classe exveptionnelle à l'administration centrale des finances, 
contrôleur des dépenses engagées hors classe, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 17 juin 1952, par appli- 
calion des dispositions de l'article 21 de la loi du 8 août 1917 et 
de l'article 4 (1°) du code des pensions civiles et militaires de retraite, 


— © © —— 


Par arrêté du 24 juin 1952, M. Peraldi (Georges), administrateur 








civil de classe exceptionnelle à l’adeninistration centrale des finances, 
directeur adjoint à la direction générale des finances de l'Algérie 
est admis à faire, valoir ses droits à la retraite à compter du fer jui} 


let 1952, par application des dispositions de l'article 21 de la loi du 
8 août 1947 et de l'article 4 (ie) du code des pensions civiies et 
mililaires de retraite 


D. 
ne à à 





Administration centrale des affaires économiques. 





Par arrêté du 24 juin 1952, M. Toutay (Jean), administrateur civA 
de 2e classe à l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux 
allaires économiques, est placé en service détaché, à compter du 
10 janvier 1952, pour une durée d'un an, auprès du service de l'e 
pansion économique à l'étranger, en vue d'exercer les fonctions de 
chef du bureau — programmes au Sein de la direction des appro- 
visionnements français aux Etats-Unis. 

M. Lemaréchal (Raymond), adeninistrateur civil de 3% classe à 
l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux affaires écor 
miques, est placé, à compter du % octobre 1951, en service détaché 
auprès du service de l'expansion économique à l'étranger, en vue 
d'exercer les fonctions d'adjoint au conseiller coumnercial près de 
l'ambassade de France en Norvège. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Budget primitif de l'école nationale supérieure des arts décoratifs 
pour l'exercice 1952. 





Par arrété en date du 4 juin 1952, les prévisions en receltes et en 
dépenses du budget autonome primitif de l’école nationale supé- 
rieure des arts décoralifs pour l'exercice 1952 sont fixées à la somme 
de 3.857.000 francs. 





+ © + 


Complément à l'arrêté du 7 avril 1952 fixant la liste des universités 
dans lesquelles pourront être subies en 1952 les épreuves de 
langue arabe, de langue russe et de langue portugaise au baoca- 
lauréat. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu le décret du 7 août 1927, article 16, 
Arrête : 
Article unique. — Est complété comme suit l’article unique de 
l'arrêté du 7 avril 1952: 
« Article URIGUE, — D occeocozleoiagveneteteasrst 
« Langue arabe: 
nm trees term talrèéser.it.:…. 
« Toulouse ». 
Fait à Paris, le 7 juin 1952 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL RBOUISSET, 





— $ © +- 


Modification au programme de la classe de fin d'études des écoles 
primaires élémentaires. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Viur les arrêtés des 18 janvier 1887, 22 mars 1938, 24 juillet 1947, 
16 mai 1%%, 
Arrête: ‘ 


Art. fer, — L'arrêté du 16 mai 1952, visé ci-dessus, portant modi- 
flcation du programme de sciences appliqutés de la classe de fn 
d'éludes est rapporté. 
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nes milite z 
Art. 2 — Le programme de la classe de fin d'études des écoles Vu 59-50 du 11 janvier 1949, relalil aux ; 
primaires élémentaires est modffté conformément au tableau ci d { 
dessous : ‘ : " de 
. 1 ‘ 1 , ! 
PROGRAMME DES SCIENCES APPLIQUEES 1 À. \ 
tiarisi CE 
ECOLES URBAINES DK GARGONS vu Ù Un à d 
- s 6 de la loi du ) r ) 
I. — L'Homme dans son milieu : x tre ‘ 
Enseignement | Travaux pratiq Arrète 
A. — Le temps qu'il fait: | Art. 1® Est à H pe 
| | 1 
à) La température : je thermo- | lecture d'un thermomèt : 
mètre 4 
b) La pression atmosphérique | Le 1 )aro ; 
le baromètre. | \r1 \ 
€) L'eau dans l'atm sphère: nna-! Etude 4 nl ! t t | X 1 
ges, pluie, orage le pluvio-| «à ter 1 L Ù 
mètre. | temps d $ : | 
| le 
d) Le vent: la girouette........ | Observatio t étude de la \ \ L 
e) Exposé très élémentaire sur t 
l'utilisation des observations <cj- | 
dessus définies | e 
B. et C ( ragraph s | 
sans chan£g { | Fait à Pa 1 l 
Art. 3 Le directeur général 4 gnement du r L 
degré est hargé de l'ex on à l'ar | jui 1 hé 
au Journal offuiel de la R iblique ! i 
Fait à Paris, le 16 juin 1%? KT ; 
Pour tr ir à Pr A : il 
Le directeur du rabinet, 
MA K1 Bi ISSNT I ” 
a QD a — — [L i} iqu 
1 Î 
Habilitation d'établissements secondaires privés à recevoir Pour | l'Elat_ à - 9, 
des boursiers nationaux. ) la Jeunes s +? 
_ Le d ur du et 
Rectificatif au Journal officiel äu 91 mal 1952 suties =hiceendés 
Page 6513, 2 colonne, dans le département de l'Isère, tableau 1H, © ©— ts 
ajouter: «Institution du Sacré-Cœur, à Voreppe (Isère) » 
Page 5517, 2 colonne, dans le département de la Charente, E ; sh 
tableau 11, ajouter: « Institution Sainte-Marie-de4havagnes, à Angou- ncotgnoment technique. 
lôme s. ss 
— © © 
Par arrûté du 23 juin 1952, M. Corcaud f1 professeur de eol- 
n d hi bee tecl Le er éc| ni us réserve di ” ment V4 
Liste d'aptitude aux fonctions d'inspecteur d'académie _ nie gr Wétac hé : - : tu mir los ai ; 
d st placé en service di pri \ ‘ 
g __—— teen, gères, en vue d'exercer ses fon n 7 our une périod le 
| cinq années à compler du Î°r octobre 1951, 
Par arrêté du 18 juin 1952, sont inscrits sur la liste d'aptitude aux ‘ 
fonctions d'inspecteur d'académie pour l'année 195%, les fonction noi fs 
naires dont les noms suivent 
: Par arrêté du 23 juin 1952, M. Beze (I ' fesseur 1e lue 
1° Fonctionnaires agrégés et docteurs adjoint de collège technique, cadre normal, 1 rie, 1 e, 
M. Jung (Joseph), agrégé, chargé des fonctions d inspecteur d'aca est maintenu en service lét MEL upré 11 le la ville d 9 r 
démie en Haute-Volta (réinscription) deaux en vue d'exercer 5: netions aux cour sus -pratre Pape 
M. Papy (René), censeur agrégé, chargé des fonctions d'inspecteur communaux de laggloméralion bordelaise pour ie periode de cinq 
d'académie au Gabon (réinseription ans, à compter du 1° octobre 1948 
M. Auba (Jean), agrégé des lettres, adjoint au conseiller culturel à 2 © >  — — 
Londres. 
M. Lando (Simon), agrégé de grammaire, chef de la mi nm uni 
rersilaire en Haïti cti de la nesse € sports 
M. Milliex (Roger), agrégé des lettres, sousdirecteur de l'institut Inspection de la jeunesse et des sports, 
français d'Athènes. 
2° Fonctionnaires non agrégés Par arrêté du 23 juin 1%2, M. Potteau (Maurire pecteur de la 
‘unesse et des spo 'e ‘ cad est 
M. Remondet (Albert), chargé des fonctions d'inspecteur d'acadé D one) ent: ‘ 
mie en Afrique occidentale française (réinscription). R ubaix, pour cinq a i tupter du 1 r } r 
———— ——— ——@ @ &- cer les fonctions de directeur 
Liste des candidats et des candidates déclarés admis au certificat 
d'aptitude à l'inspection primaire et à la direction des écoles 
normales, 
MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
ectificatif au Journal ofjiciel du 14 juin 19%52 page 5% 
tr colonne, 7% ligne, au lieu de: « M. Babergere (Aimé) », lire DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
. Labergere (Aimé) ». tm 
- À 0 © ——————  — 
Décret du 23 juin 1952 déclarant d'utilité publique l'acquisition, 
ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS par les services des ponts el chaussées, d'un terrain situé à Boves 
mamans (Somme). 
Ouverture d'un concours de recrutement d'inspecteurs de la jeu- J 
nesse et des sports relevant de la direction générale de la jeunesse r 1952 ] ] a 
et des sports. messe 
Le ministre de l'éducation nationale ir le rapport du secrélaire ea | 
d'Etat à l'enseignement technique, à la Ines uux sports et du ( 4, a 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction pub 0) de la I | 
Vu la loi de finances du 24 mai 191 (art. 29); Ce « x 
Vu les lois du 15 février 1946 et du 3 ptembre 1947 modifiées l \ vi ts . 
Par la loi du 22 juillet 1948, relatives au reclassement des fonction De 
haires dégagés des cadres; _ ES +. 
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Commission nationale d'épuration 
de la Société nationaie des chemins de for français. 


Li e des travaux publics, des transports et du tourisme, 

wo loi du 27 juin 19%44 relative à l'épuration administra- 
tin ert e métropo n, Camplétée par les ordonnances 
Ü . 1944 et du 11 décembre 1944 : 

\ é d }j let 1951 portant dissolution d CANINISSIONS 
rép r l 4 Ulution à uné COMMISSION naluonaie, 


« M. 1 1 (1 eur général honoraire onse il 
} S na des Î runs d fer fra l est 
{ fon s de pre u ue 14 EUR U hä 110- 

i ! de ! ’ nat e. en 
rot l MM > UETY Bourze ] 1 démission, est 
# P 

M « ‘ r à la rég Sud-Est ; 

V ] à la à ] tions 
£ 

À I e t v t délibérer 
LH é 

? prise 11 « [ En cas 

€ y x el! ] pré ‘ | ( 

A } e ] arr sera publié au Journal officiel de la 


ASDRÉ MORICS. 


fe 
Administration centrale. 


Par d 21 Ju 19592, MM. Mahé (Henri) et Le Bret (Ray- 











J " 1e ire « “ au « ire oOmpieri aire de bur« . 
« L . \ reconstruct te l'urbanisme 
+ y | ré ectivenn des emplois d'a: contractuel 
« du Bus-Rhin et 4 1 >: e-Infé- 
rie | 4 d 1 Inème sSiluauon pour uuë per de 
de | à compter du 4* juillet 1950 
—— 0 @ @- 
Aviation civile et commerciale, 

Par ar du 24 juin 49 M. Hadjadj (Fernand), ingénieur 
M ’ ire T7 les travaux météorologiques est détaché, 
d | lille 1%1 po ine périmde de cinq mois, 
x] Û | (édératlk nierna nale des syndicals libres pour 
y né es fonct de délégué régional pour l'Algérie du 
co L eu di | nal transport fédération (régu- 
li 

M l s (: (RE lé ri (€0- 
r é à compil | 1e décembre 1%o1 

+ 0 &—————— 

} il 1 4, {er je al'néa" 
d | I ), à. G t Marre n£ eur des 
| s de n M. Fabre 
j de tr class 
\ | + | 2e ( et 
\ j d »e ca { 

! 5 lé du 
nu " du 
et } période de 
{ e | 
. en 
! ( r { Le I 
à | 103 de Ja 
à | x ér ’ f { 


Approbation de la décision n° 50 de la confédération des industries 
de traitement des produits des pêches maritimes. 


etr nl travaux pui e. 
C A de article 
- 0 | { ara 
’ D 
' ( ve aux ITEES & EU 








—.$ 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret du 23 juin 1952 accordant à la Régie autonome des pétroice 
un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou 
gazeux. 





Le président du conseil des ministres, 
\ 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 


Vu la pétition du 5 octobre 1950 rectiflée les 22 avril et 14 mai 192 





a nl 

par laque! e M. Paul M président du conseil d'admmir à 
la Régie autonome des pétroles, agi-sant au nom et pour le cor 
de cet établissement pubiic, s ‘ l'octroi d'un germ t ' 
de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux Sur le territ 
114 communes des départements de l'Ariège, de Ja HauteGarn 
Hautes-Pyrénées ; 

Vu les plans P' rs €él autres docum Is produits à : 
cell pt t 

Vu les enva ment e $ ts dans des lettres des 99 r 
14 m 1952 re tica e la demande ernant le prog 
minimum de travaux «# fort fl er imninimum à consacrer " 
exéculion 

Vu les pièces L t ] ( - n ( e à Ju e 1 ( 
a été sournise, 

Vu les ra} rts et avis des - eurs des mines en da les 
930 avril 1951-10 mai 1951 

Vu l'avis du préfet de la Haute-Garonne en date du 22 mai 191 

Vu l'avis du préfet des Hautes-Pyrénées en date du 23 mai 1 

Vu l'avis du préfet de l'Ariège en date du 31 mai 19%51; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 26 mai 19 

Vu la Hi du 21 avril 1810 sur les mines, minières et Carrières . 
cessivernment modiiée ; 


Vu le décret du 22 avril 1919 modifié par décret du 29 novembre 19 
portant règlement d'adininistration publique sur les permis exclusifs 
de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, 


Art. fer, — ]] est accordé à la Rézie autonome des pétroles un per 
mis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides et gazeux à 
l'intérieur d'un périmètre englobant tout ou partie du territoire des 


17: communes ci-dessous énurmérées : 


Département de la Haute-Garonne: Arbas, Arbon, Arguenos, Aspel 
Cabanac, Cazaunous, Cazeaux, Chein-Dessus, Coudeloux, Couret, 
Encausse-les-Thermes, Estadens, Fougaron, Ganties, Herran, Jzaut de- 
l'Hôtel, Juzet-d'Izaut, Milhas, Moncaup, Porlet-d'Aspet, Razecueiile 
, Antichan-des-Frontignes, Ardiège, Bagiry, B 
bazan, Cier-de-Rivière, Frontignan-le-Comminges, Galié, Génos, G 
dan-Polignan, Huos, Labroquère Lourde, Luscan, Malvezie, Martre 
de-Rivière, Mont-de-Galié, Ore, lPayssous, Pointis-de-Rivière, Saint-Pé- 
d'Ardet, Saint-Bertrand-de-Comminges, Sauveterre, Seilhan, Vaica- 
brère, Ausson, Clarac, Cuguron, les Toureilles, Montréjeau, Ponlat 
Taïillebourg, Villeneuve-Lécussan, Bézins-Garrau, Boutx, Chaum, 
Cierp, Esténoz, Eup, Fronsac, Lez, Marignac, Saint-Béat, Aspret, 
Labarthe-de-Rivière, Lespitea Miramont, Pointis-Inard, Régade 
Rieucazé, Saint-audens, Valentine, Castagnède, Castelbiague, Fran- 
Cazal, His, Montastruc-de-Salies, Montgail'and-de-Salies, Rouède, 
Saleich, Uran 

Département des Tlautes-Prrénées: Hhet, Sarrancolin, Bazus-ée 
Neste, Escala, Gazave, Hèches, Izaux, Labarthe-de-Xeste, Lortet, 
Mazouau, Montoussé. Saint-Arroman, Clarens, Lannemezan, Pinas, 
ù . 


Sengouagnet, Soueicl 


Uglas. An! Antichan-de-Barousse, Aveux, Bertren, Bramevaque, 
Cazarilh, ( | rei Ferrère, Gaudent, Gembrié, lIlhe 
Izaourt, Loures-Barousse, Mauléon-Barousse, Ourde, Sacoue, Sainte- 


Marie, Saléchan, Sacouran, Sarp, Siradan, Sost, Thèbe, Troulbat, Anères, 
Aventignat Bize. Bizous, Générest, Hautazeft, Lombrès, Montégut, 
Montserié, Mazères, Nestlier, Nistos, Saint-Laurent-de-Neste, Saint 
Paul, Seich, Tibiran-Jau , Tuzaguet. 


Département de l'Ariège: Arzein, Arrout, Aucazein, Augivein, 
Audressein, Balag ières, juzan Castillon-en-Couserans, Cescau, Eng bn 
mer, Galev, Illartein Orgibet, Saint-dean-Castillonnais, Saint-Larv, 
Sor, Villeneuve, Montégut, Moulis, Saint-Girons, Caumont, Cazavet 
Gajan, Labastide-du-Salat, Lacave, Mauvezin-de-Prat, Mercenas, Mon 
tesquien-Avantès, Montjoie-en-Couserans, Monlgauch, Prat et Bonre 

nt-Lizie I ü Taurignan-Vieux. 


Art. 2. — Le périmètre est limité ainsi qu'il suit, conformément: 84 
plan annexé au présent décré 
Au Sud, par lig t B, C, D, partant du point B, clocher de 
Sarran , 1 géodésiq | ordonnées 
x = 2" 47 92" — y = 477 74 08” 
passant par le point C, clocher de l'église romane de Saint-Béat, de 
coordonnées . 
G » per GG » 1 
x = 1"82 C7" — y = 47" 68 43” 


pour aboutir au point D, ejocher de Castillon, de coordonnées® 


pe {; 


Z= 1’ 45 9" — y = 47° 6° 97” 











mer 
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A l'Est per la ligne brisée D, E. F, partant du point D lessus 
défini, passant par le point E, clocher église Saint-Vailier à 
Saint-Girons, point géodésique de coordon 

x at" 32° 63” — y a7" 76 ! 
pour ahoutir au point F, clocher de 1€ e M sq 1, AY 
de cuordounnees : 
r 
x 1" 26 56” — y i L 

Au Nord, par la ligne droite FG jnig l 
au poil G, clocher de Lannen J A r 
données 

x 2"* 16° 99 y Û 

A l'Ouest, par la ligne d 1B j t 
défini au point B, po Je « 

Lesdites limiles renf or 

n n > nerr e | 1 x 

A’ Ce I ri \ | 
FT er de la } 

Art. 4 — Le programn le r P 
pom a pre > 1 
« es de 1 « 
promulgation du } Î 
V1 « ! a ( 
cit e } [LEA | 1e } L 

Art 5. — La n| ison d £ 
p' 1 il es } g li 
{ 1 hi A st ‘ 
quelle au mo;en de jà 

S M 
» n ( 
} : + ) 
» M { 
La » 
où 

P, représente, St le cas, | £ le dépé ? 
de étab serment ( t 
l'eff hnancier Ini huIn sut rit de 120 i 16 

S, la valeur à la da e Ja l ex ‘ 
< iires France « { ‘ 
ni que puniieé par 1e Bu tin ul 14 | d 
statistique et d'études économiques (1. N. S. E. 1 

M. la valeur à la date 4 fl n ] ex d x d 
g de l’ensembie des produiis méta g é 1! t I 
bulietin ; 

G, la valeur à la date de la cor r le lex £ du 
prix de gros (319 arlicies), égaien tI t 
Sy Mo Go 18 Valeur de ces mêmes xalad 5 l 
sement du programme auquel correspond l’engag it de dépena 
€ cause, soit du règlement de Ja de se, soit de la pubicati 
du présent décret pour ce qui est de l'effort financier minimum 
LA « mi 

Art 6. — Le ministre de l’industrie et du mmerce est chargé 
de l'exécution du prés t décret, qu T 4 Jour? off [ 
oe ja Répub lue ffançaise et aff 6 par Es S$ les prâife ir 1 
Haute-Garonne, des Hautes-Pyrénées, de l'Ariège, aux frais du titu 
‘äire du permis dans chacune des communes énumérées à J’ar- 
ticle fer, 

Fai! à Paris, le 23 j 1952, 
ANTOINE PINAY 
Par le président du conseil des mi: res 
Le ministre de l'industru et du c« ierce, 
JEAN-MARIE LOU VEL. 
+ E æ. 
Emploi de matériel en mines grisouteuses,. 
Par arrêté en date du 1 | 1 ee gr ? ré 
les mines grisouteus le « mote \! x 28 ’ 
par la sociélé Le Matériel él e S. W., 2 e dH € 
à Lyon 
Les usagers ne ] tu er " 
entre l'arbre moteur et son log ( | | Ü ( 
"(94 
Par arrêté en date du 21 j | de 
plans joints à l’a du 23 j 19 | ‘ 
dans les mines gT Ile es Î [er hist 
terre tyye XS. A » ] M ( 
Gérin, rue Henri-Tarz { ( 
plan 4 526 079 prés g i 
mée dans |! h! et € ( 
el joints au présent arrèle 
Lorsque l'appareil livré cor j ? 
pre arré 
Le certificat de conformité. 4 
aux prescriptions de l’article 2 de 1 é du 2 190 devra 1 


menbion du présent arrûlé: 
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La | oT t 1; l'a ire ‘ \rA ‘ ce 
er t P 
Le nstructeur devra f L 9 
r1 ( 1 a. pui 14» + prese 
Les \utv> d 
d ‘ Î gt li 
—————# © S —— 
Par ( 1 { { € 
] j , 
a ! + L 
LA \ 
| L! 
LL 
L 2 N M l 
ri! ! 
| o 
l { 
| 
0 1 
1 : 
2 6 
| l'an 
| 
| I « 
| 1 al 
| ] L 
| ä lui { 
LI 1 [ Li 
à « l r 
a! { Le ] 
lunite c« à € 
— —@ © &-———— —— 
| 
| Composition du conseil de perfectionnement de l'école nationale 
| supérieure des mines de Saint-Etienne, 
| Re 
Re ' J » ‘ 6148 
île t Î Mt Î j 
ue l« I ” 
le l'« ‘ 
et de e la 1! d N 1e 119 
élèves de 4 “ ». 
6 —- 
Mines, 
Par arrêté en d ] 19 ’ ! ( a 
résidence géné e l M | N 
énieur € [ I bu \ 
le r ‘ 
L 1 d 
] À « 1} r u ? 
— 4 © &-———— 
P ir 6 er y “ , 4140 
Le 3 cé l \f È 
je \ 
aa i ei , , 
ÆSs & nn 
| Tableau d'avancement 2 grade, pour l'année 1952, 
| des administrateurs civils. 
| mini 
[ 
P r r« ‘ 
{ M.) M | 
u : { A! 
3 M} | 
4 M \ | 
| 
| 1 | 4 
| 1 
| | TAN. 
| ne 
3 TT 
| | 
11 
| . 
| { uw \ \ 
| 4 È ‘ | 
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Tableau d'avancement de grade, pour l'année 1952, 
des secrétaires d'administration. 





3 M. Commandini (Claver). 


lour la classe ripale. 
s myodl. ec 4 Mmes Rondepierre (Simone), 


4 Mie Thiebautl (Augustine). ! mhâe 

2 M. Benoit (Gaston), | $ Jolly (Denise). 

3 Mie Asset (Suzanne). 6 Hauwel (Jeanne). 

à MM Tissier (Pierre). 1 Miles Dioudonnat (Simone), 
5 louliez (Marius), 8 Gibert (Madeleine), 

6 Couanon (Jean). 


9 Mme Nagau (Denise). 

Pour la 1re classe, 19 Miles Nélahave (Yvonne). 
à Mes Guillod (Simone). 11 Juriens (Marguerite), 
2 Caigniard (Monique), 12 Pascal (Annie). 











MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Décret n° 52-727 du 25 juin 1952 portant règlement d'adminis- 
tration publique relatif à l'octroi de l'aval de l'office national 
interprotessionnel des céréales aux eflets souscrits par les 
négociants agréés en contre-Gartie de leurs stocks de céréales 
détenus en application des dispositions de la loi du 15 août 
1936 et des textes subséquents. 





Le président du conseil des ministres, ministre des finances, 


Sur le rapport du ministre de l'agriculture, 

Vu la loi du 13 mars 1947 ayant pour objet l’organisation du 
crédit au petit et au moyen commerce, et à la petite et à la 
moyenne industrie, moditiée et complétée par la loi du 24 juillet 
4929 et par l'ordonnance n° 45-1355 du 20 juin 1945; 

Vu le décret du 31 janvier 1918 portant règlement d'adminis- 
tration publique, pour l'application de la loi susvisée du 13 mars 
4917; 

Vu les lois et décrets codifiés par le décret du 23 novembre 
1937 relatif à l'office national interprofessionnel des céréales, 
ensemble les lois et ordonnances qui les ont modifiées ; 

Vu le décret du 23 décembre 1936 relatif aux obligations 
incombant aux coopératives de blé et aux négociants inscrits, 
moditié et complété par le décret du 21 novembre 1951: 

Vu le décret du 19 mai 1951 relatif aux sociétés de caution 
mutuelle instituées par la loi susvisée du 13 mars 1917; 

Vu la loi n° 52-142 du 6 février 1952 permettant aux négo- 
ciants en grains agréés de bénéficier de l'aval de l'office nato- 
nal interprofessionnel des céréales pour leurs effets délivrés 
en payement des céréales qu'ils stockent dans le cadre des 
dispositions de la loi du 15 août 1936 et des textes subsequents, 
et notamment son article 4 aux termes duquel un décret pris 
sous la forme de règlement d'administration publique, sur la 
proposition du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre de l'agriculture fixera les modalités d'application 
de la présente loi 

Le conseil d'Etat enten lu, 


Décrète : 

Art, {® L'office national interprofessionnel des céréales ne 
peut donner son aval aux effets créés par des négociants en 
gra ue dans la meeure où lesdits effets auront été an préa- 
lable ava es par ine société de caution mutuelle « instituée, 
conformément aux positions du décret du 19 mai 1951 et 
inscrite par la Chambre syndicale des banques populaires sur la 
liste pr ( un e {1 du décret du 19 mai 1954, 

Art. 2. — Ja Socitté de caution mutuelle prévue à l'article 
] it doit être nétituée entre les seuls négociants en 

et limiter « garanties financières aux opérations 
| ir les « s métropolitaines achetées directement par 
rs s aux M LLECOUTS 

| itaet total d flets av és par cette société ne peut 
dépasser la xée par un arrèté du ministre de l’agricul- 
1 I td ration à t effet au directeur général 
u A1CS 

\rt. 3 ] ints agréés doivent tenir une comptabilité 
€ wine aux d { pmévues par les coopératives agricoles 
aux articles ? et 5 du décret du 23 décembre 1936 modifié par 
le décret du 21! bre 1951. Ils ont toutefois la faculté de 


choisir librement la date de clôture de l'exercice, 


Art. 4. — La comptabilité des négociants en grains et 
sociétés de caution mutuelle ainsi que tous documents et r 
seignements administratifs financiers et comptables sont te 
la disposition des agents habilités en vertu de l'article ! 
décret du 23 décembre 1956. 


Art. 5. — Le produit de l'escompte des effets avalisés 
l'office national interprofessionnel des céréales devra être 
à la caisse régionale de crédit agricole et servir exclusive 
au règlement du prix des céréales livrées par les produ 
ainsi que des taxes exigibles. 


Art. 6. — Les ventes de céréales effectuées par les négo 
bénéficiant de l'aval de l'office national interprofessionnel 
céréalés devront être payées au comptant par les acheteur 
de la livraison, ou réglées par les seuls moyens autorisés } 
les coopératives de blé et organismes assimilés par 
cle 18 bis du texte annexé au décret de codüi:ation du 23 n 
bre 1937, 

Tous les payements et règlements visés à l'alinéa ci-d 
devront être faits par l'intermédiaire de l'établissement fi 
auquel les négociants agréés auront fait escompter les 
ayant reçu l'aval de l'office national interprofessionnel 


céréales. 
Toutefois, des dérogations aux dispositions du précédent 
pourront être accordées par l'oflice national interprofessiorn 


des céréales aux négociants qui en feraient Ja demande, sur 
favorable de l'établissement tinancier et de la société de cau 
mutuelle intéressée. 

Art. 7. — Le ministre des finances et des affaires économ 
et le ministre de l’agriculture sont chargés, chacun en ce 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera p 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 juin 1952. 
ANTOINE PINAY. 


Par le président du conseil des ministres, ministre des fina 
et des aflaires économiques : 
Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLEÆ LAURENS. 





+ 9 + 


pements interprofessionnels. 





Le ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Etat aux affa 
économiques 


Arrêtent : 


rogeant les dispositions des textes réglementaires instituant les co 


comités et groupements interprofessionnels, sont anmukées com 
étant sans objet, sauf en ce qui concerne le comité interprofession: 
des vins doux naturels et vins de iiqueur, 


Fait à Poris, le 12 juin 1952 
Le ministre de l'agriculture, 


Le directeur du cabinet, 
YVES MALÉOOT. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le conseiller technique, 
IVAN-MATHIEU LABRY. 


Te — 
né À 





Autorisation de transfert d'une semoulerie, 





Le ministre de l'agriculture, le ministre de l'intérieur, 


nelle de l'industrie semoulière ; 
Vu l'arrêté du 7 novembre 1941 relatif au contingentement « 
semonuleries ; 
Vu l'avis du comité professionnel de la semoulerie du 2 avril 19 


t 


Arrêtent : 


À Constantine, est autorisée à transférer l'exploitation de semouler 
Sainte Monique, dont le contingent annuel d'écrasement est 
71425 quintaux, de Souk-Ahras (département de Conslantine), 
1 Rouen (département de Seijne-Inférieure), 





Annulation partielle de l'arrêté du 8 avril 1949 prorogeant les dispo- 
sitions des textes réglementaires instituant les cotisations et taxes 
destinées à couvrir les dépenses administratives de comités et grou- 


Article unique. — Les dispositions de l'arrêté du 8 avril 1949, pro- 


sations et taxes destintes à couvrir les dépenses administratives de 


Pour le ministre et par délégation 


Vu le décretdoi du 17 juin 193, modifié et complété par la lof dn 
11 août 1941, relatif au contingentement et à l'organisation profession 


Art. fer, — La société Kaouki frères et Ce, 12, rue Luclen-Sportisse, 





ra 
<l 


Le 


di 


ri: 


di 


pe 


Le 
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cs 

Art 9. — Le gouverneur général de l'Algérie et le directeur géné- 
ral de l'office national interprolessionnel des céréales. sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 


Fait à Paris, le 18 juin 1952, 





Le ministre de l'agricullure, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller Lex h nique , 


bus “intérie GABRIEL DU PONTAVICE, 
Le mristre de l'intérieur, Ù 1 


CHARLES BRUNE. 





+ © 
,-.+— 


Services agricoles. 


Par arrêté du 23 juin 1952, le détachement de M. Maroger, ingénieur 


des services agricoles, auprès de l'institut nat l de 
agronomique est renouve:é pour une durée de huit mois, à da! iu 


4 novembre 1951. 





++ 
Services vétérinaires. 


Par arrêté du 13 juin 192, le détachement de M. Zapalski (Serge 
directeur des services vétérinaires, auprès du gi ( ment t sl 
est prorogé du 1er juin 1950 au 1° février 1951 

— —e+- 





Par arrêté du 21 juin 1952, M. Zapalsk!, directeur des services vélé 
rinaires est détaché, pour une durée d'un an, aupres de l'organisation 


internationale de l’agriculture et du ravitaillement (F. A. 0.) à dater 


du 1+r février 1951. 








MINISTERE 
DES RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


ET 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 52-728 du 21 juin 1952 étendant les dispositions du 
décret n° 52-24 du 3 janvier 1952 aux fonctionnaires tributaires 
de la caisse de retraites de la France d'outre-mer relevant du 
ministère chargé des relations avec les Etats associés. 

Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, chargé des relations avec 
les Etats associés, du ministre de Ja France d'outre-mer et du 
secrétaire d'Etat au budget, 

Vu Ja loi du 14 avril 1924 portant réforme du régime des 
pensions civiles et militaires, notamment son article 51 portan 
création de la caisse intercoloniale de retraites ; 

Vu l’article 83 du décret du 1% novembre 1%28 réglementant 
la caisse intercoloniale de retraites modifié par le décret du 
31 décembre 1937; 

Vu le décret n° 52-24 du 3 janvier 1952 portant À 20 p. 100 
à compter du 1% janvier 1952 la contribution visée à l’article 83, 
varagraphe 1% du décret du 1% novembre 1%, 


Décrète : 

Art. 1%, — Les dispositions du décret n° 52-24 du 3 jan- 
vier 1952 portant à 20 p. 100 à compter du 1% janvier 1932 Ja 
contribution visée à l'article 83 (8 1e) du décret du 1% novem- 
bre 1928, modifié par décret du 31 décembre 1937, sont étendues 
aux fonctionnaires tributaires de Ja caisse de retraites de la 
France d'outre-mer relevant du ministère des relations avec les 
Etats associés. 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, 
Je ministre de la France d'outre-mer et le secrétaire d'Etat au 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 21 juin 1952. ANTOINE PINAY. 

Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques 
Le ministre d'Etat chargé des relations 
avec les Etats associés, 
JEAN LETOURNEAU. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JBAN-MOREAU. 





RS 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 21 juin 1952 portant nomination de magisirais d'outre-mer, 


Par d et « late d 21 } 1 

M | Ù Juge X à 1m L Aa 
ln est l hé } Ka « 0 
P » Karik } 

y I } r à ville ] x à Lol 
&" t r 1 L! { L 
I Repul ue pret ie ‘ k e 
var a 

—— _— - ++ - 


Décret n° 52-729 du 24 juin 1952 modifiant le décret n° 50-1353 
du 30 octobre 1850 portant réorganisation de l'école nationale 
de la France d’outre-mêr, 


le } t du ] t 4 
et d {Tu ( s 

Sur rap] L4 lu { lé k.-2 Î 1 
minis l'Etat l i | 
du [ re d'Etat à Ja pi t 1 | 
qu el ou Ce via | { 1 bud l 

Vu le décret n° 50 1 0 octobre 19 t ré i 
sation de l'école nati i e la France d'ou : 

Décrèts 

A { jer Le dt er 1 } | L { Lu | | 1 
du 30 octobre 1950 est à vé el re nplacé 1 { 3 
suivant 

Les élèves provenant du concours B rec t] la r 
scolarité la solde et les indemnités afférente | 
leur cadre d’origine et conservent leur statut 13 reserve des 
dispositions du règle ent intérieur de l'écoe 

« Ils peuvent toutefois opter pour le régime de rémunération 
applicable, au cours des deuxième et tro sième année d'étude 
aux élèves issus du concours A. Ils sont, dan e dermier eas, 
mis en posilion de détachement de leur adre d'origine à 
compter de leur date d'entrée À l'école. » 

art. 2 Le présent décret aura effet à compter du 1° novems 
bre 1951, 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires 4 nomniques 
le ministre de la France d'outre-mer, le ministre d'Etat, chargé 
des relations avec les Etats a iciés, le secrt re d'Etat à la 
présidence du conseil (fonction publique) et le secrétaire d'Etat 
au budget sont chargés, chacun en c« le erne, de l'exé- 


qu 
cution du présent decret, qui sera @uhlié au Jonrnal officiel de 
la République française et inséré au Bulletin officiel du minis- 
tére de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 24 juin 1952. 


A | L PINAY 
Par le pr 1 nt d n & de nl istre "1 P 1 finart es 
el des affa sS tiques 
Le ministre de la France d'outre mer, 
PIERRE PFLIMLIN 

Le ministre d'Etat chargé des relations 

FT tnt , Fr 

avec | Etats a iés, 

JEAN LETOURNEAU, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU. 
Le secretaire d'Etat 
à la pre idence du cor 
GUY PETIT 


— 606 —  — 


Décret du 24 juin 1952 portant promotion dans le corps 
de l'inspection de la France d'outre-mer, 


Le P al ] 1 KHepu ue, 

Sur le ram ’ ’ t , 4 tatre 
d'Etat, chargé 4 Ve es Etats ’ “tre 
di à Fr 4 ( 

Vu le dé ju tr 1924 porta l n 
üon f ] l'or du cor] de i 
France d 11 I es 8 10dificatif 'RET ninent 
e d ét du 15 d € 1 ICCrel Qu 2i ma 19:49 el le décret 
du 20 novembre 1%1 


Le conseil des ministres ent lu, 
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Décrète 

; Art, ter, — M, Bover (Marcel-Paul-Louis), inspecteur de 1" classe 
de la France d'outre-mer, est gromu dans le corps de l'inspection 
de la France d'outre-mer au grade d'inspecteur général de 2% classe, 
en remplacement de M, l'inspecteur général de 2 classe Monguillot, 
pro La rade supérieur. 

b Art. ? Le président du conseil des ministres, le m'nistre d'Etat, 
chargé des relalions avec les Etats associés, et le ministre de la 
Fra * dou mer sont chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera lié au Journal officiel de la République française el au 


LZulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 24 juin 1962. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: . 
Le pre siu ut du ronsru les munisires, 
ANTUINE PINAY, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre d'Etat charaë des relations 
? 
avec les FElals assocu s, 
JEAN LETOUL NEAU, 


© © © ————— 


Décret du 24 juin 1952 portant réintégration dans les cadres 
d'un inspecteur général de la France d'outre-mer, 





Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du consefl des ministres, ministre 
des linances et des alaires économiques, du ministre d'Etat chargé 
des relations avec les Etals associés el du ministre de la France 
d'outre-mer, 
h Vu le décret du ter avril 1921 portant règlement d'administration 
ublique sur l'organisation du corps de l'inspection de la France 
d'outre mer et les textes qui l'ont modifié, notamment le décret du 
d> décembre 1947; 
Vu la demande de réintégration formulée par M. l'inspecteur géné- 
ral de 1re classe Lassalle-Stré, en date du 3 mai 19%; 
\ Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

. Art. ter, — M, Lassalle Séré (Robert-Félix-Jacques), inspecteur géné- 
rai de 1re classe de la France d'outre-mer, est réintégré dans les 
cadres de l'inspection de la France d'outresner pour compter du 
2 juin 1952 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres, ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre d'Etat chargé des 
relations avec les Etats associés et le ministre de la France d'outre- 
uner sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal ofjicid de la République française et inséré au Bulletin 
officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 24 juin 1952. 

NINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des aflaires économiques, 
AXTUINE PINAY. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre d'Etat chargé des relations 
avec les Elats associés, 


JKAN LETOURNKAU 


0  ————— — 


Application à l'administration centrale du ministère de la France 
d'outre-mer des dispositions du décret n° 50-196 du 6 février 1950, 
relatif à certaines indemnités dans les administrations centrales. 


Le ministre de la France d'outre-mer, le secrétaire d'Etat au budget 
e! le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 


arrêtent 

art (er Les din ons prévues par le décret ne 50-196 du 
6 fér r 1950 \ nt applicables aux fonctionnaires titulaires 
’ is énumérés, « ipant régulièrement des emplois perma- 

lans s cadres de l'administration centrale du ministère de 
da 1! e à mer 
1, — P nnels administratifs titulaires 

je 1 | | - 

de Pers lirecteurs adjoints et sous-directeurs 
(dix ag : tn irs de la } ice d outre-mer (cent souixante- 
q | 

L | 1 1 n rciaires d'adminis- 
U ] g 

jo p fs de groupe et adjoints adminis- 
tra! : étaires sténodactylographes et 


° . : mhi 
ls VUACIJIVSTADUES EL CHU TCS 





HI, — Personnels tilulaires spécialisés. 


Chef du service intérieur (un agent); 
Archivistes pps (trois agents); 
Bibliothécaires (deux agents); 
Chiffreurs (treize agents). 


III, — Personnels titulaires de service. 


Huülssier chef, huissier de cabinet et huissiers de directlon 
agents); 

"Chefs surveillants (deux agents); 

Brigadiers chefs et brigadiers (six agents); 

Agents de service (vingt-quatre agents); 

Hommes d'équipe (douze agents)4 

Téiéphoniste (un agent); 

Contremaître et ouvriers professionnels (douze agents): 

Chef de garage et conducteurs (neuf agents), 

Toutelois ces indemnités ne peuvent être allouées aux ! 
naires qui bénéficient, par ailleurs, en raison de leurs fonc! 
de leur grade, de primes de rendement ou indemnités de 
nature. = 

En aucun cas, les attributions faites au titre du présent arr° 
peuvent excéder au total un crédit calculé à raison de 5 p. 
traitement budgétaire des personnels intéressés. 

Art. 2. — Les primes susvisées, essentiellement variables « 
sonnelles, sont attribuées par décision du ministre de ja | 
d'outre-mer, comple tenu de la valeur et de l'activité de chacu 
agents appelés à en bénéficier. 

Elles sont payables trimestriellement ou semestriellement, à ! 
échu, et ne sont pas soumises à retenues pour pension, 

Ces primes sont revisables rs de chaque attribution, sa 
les in ssés puissent se prévaloir de la prime allouée au t 
l'année précédente. 

Art. 3. — Le directeur du personnel du ministère de la } 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
ellet à compter du 1+ juillet 14951, 

Fait à Paris, le 43 mai 1952. 

Le ministre de la France d'outre 
Pour le ministre et par délig 
Le directeur de cabinet, 
ERWIN GULDNER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JKAN-MORRAU. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES LAPEYRE. 


+6 + 





Modification des statuts de la société d'Etat 
dite Crédit de Madagascar, 





Le ministre de La France d'outre-mer, 

Vu la loi du 30 avril 1946, tendant à l'établissement, au fin 
ment et à l'exécution des plans d'équipement et de dévelcppern 
des territoires relevant du ministre de la France d'outre-mer, 
spécialement son article 2: 

Vu le décret ne 46-2%%6 du 24 octobre 1946 déterminant les c: 
tions dans lesquelles la Caisse centrale de la France d'outr 
eflectue les opérations autorisées par la loi du 30 avril 1946; 

Vu le décret no 46-2%7 du 24 octobre 1946 modifiant les sta! 
BELLE QGRE: 

Vu l'arrêté ne 110/AF/P1L/4 du 46 novembre 1950 instituant 
société d'Elat dite Crédit de Madagascar; 

: Vu l'avis du comité directeur du F. 1. D. E. S en date du 11 

re 1951; 

Vu l'avis du conseïl de surveillance de la Caisse centrale de 
France d'outre-mer en date du 27 décembre 1951; 

Vu la délibération en date du 5 février 14%2 de la comn 
pee de l'assemblée représentative de Madagascar dûünx 
habilitée à cet ellet, 


Arrête : 
Art. 1e, — Les articles 2, 5, 6, 12 et 20 des statuts du Crédit 
Madagascar sont modifiés et complétés ainsi qu’U euit: 


L — Article 2 (3 2). 


Texte ancien. — « Le Crédit de Madagascar peut lement donn 


sa garantie aux opérations prévues au paragraphe 1 ci-dessus. » 


Nouveau texte. — Ajouter: « et à toutes opérations de crédit 


la production mobilisables auprès de l'institut d'émission. » 


Ti. — Article 2 ($ 3). 


L'article 2 est complété par le paragraphe suivant: 

« Le Crédit de Madagascar est habilité à pratiquer les opéra! 
prévues aux parag:aphes 1 et H ci-dessus, dans le ierriloire : 
Comores + 





+ 





Le ne À 
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IH. — Article 3 (6 a Inspection du travail. 


Texte ancien. — « Le montant des opérations autorisées par 














l'article ? ci-dessus ne doit pas dépasser 5 millions de francs C.F.A Par arrèté du secrétaire d'Etat i Ù d ( te 

ar emprunteur Des dérogations peuvent être exceptionnellement du 20 |; | M PF 1 A 
apportées à celle règ.e en faveur d'entre és coopératives, après du ! ’ id 
accord conjoint du haut commissaire de R« ue à Madag r au Cameroun à pter « : : 
et dépendances et de la caisse centrale \ Î e d'ou mer e Ds 
Le. montant des opérations réalisées a méme coopérative né +e—+- —— 
peut toutelois excéder 10 millions de francs C. F. À. » 

Nouveau texte. — « Le montant des ope ons auloristes par Travaux publics 
l'article 2 ci-dessus ne doit pas dé} r 8 s de f1 s F.A — -— 
par emprunteur. Des dérogations peuvt € e ex epu elite 1h " . mn. ” 
apportées à cette règle après à ord conk lu haut com e Par arré du m e EC 1 
de la Répub que à Madagascar et dépendances et de la i 16 ] 14 M M { + 
centrale de la France d'outre-mer, à charge d'en rendre <omnjte X pul s a l a 
ultérieurement au ministre de la France d'outre-mer, Ces dérog du ministère à ] ( È 
tions ne peuvent avoir pour effet de € ( à plus de 12 m s 1° 14.4 "ar é « 14 
de francs GC. F. À. le montant des facilités accordées par le Credit publics de la Frar l r à | . 
de Madagascar à un méine emprunteur. » . 

IV. — Article 3 (8 b 
Terte ancien. — « Le total des crédits et garanties accordés par MINISTERE DU TRAVAIL 
me î t e + , " t e- « ‘ ! 
le Crédit de Madagascar doit toujours demeurer inférieur au double 
de son capila! ei des crédits qui lui seront éventuellement conrédé ET DE LA SECURITE SOCIALE 
par la caisse centrale de la France d'outre-mer, augmenté des dola 
tions dont il pourra bénéficier. » 

Nouveau texte. — « Le total des crédits et garanties accordés par Approbation des statuts modil'és d'une caisse de prévoyance 
de Crédit de Madagascar doit toujours demeurer inférieur au double et de retraites, 
de son capilal et des crédits qui iui sé t éventuellement consentis 

r la caisse centrale de la France d'outre-mer, augmenté des Ms : ; sé 
dotations et de la moitié des crédits de réescompie à moyen terme à ; | = 
dont i peurra bénéficier. » de la e de prév ; ( ; re 

sé = à M e (1 ! du! t ? AT: 
V. — Article 6 d prévu X à! es 41 à 8 1ifié du & juin 1946. 

Terte ancien. — » Le capilal social est fixé à deux cent millions Dé ++ — 

de francs C. F. A. 
ll sera souscrit moitié par la caisse centrale de la France | 
d'outre-mer, moitié par le territoire de Madagascar, Contrôle général de la sécurité sagiale. 

« Le capital pourra faire l’objet d'augmentation. » . 

Nouveau terte. — « Le capital social est fixé à trois cent millions Par 2 & en date 4 M ! r 
de francs C. F. A., souscrits par le territoire de Madagascar à concur val de la sécurité « Tee Le 
rence de cent cinquante millions de francs C. F, A. et par la cais« pre = : ha 4 x à, + L lé 
centra:e de la France d'outre-mer à concurrence de cent cinquante É > - | pi 


 ! 


millions de francs C. F. A. ' ‘ la7 
« Le capital pourra faire l’objet d'augmentation. » : és cime. 

















VI. — Article 12 


L'article 12 est complété par les paragraphes 7 et 8 suivants 
l 
. 


FA, Le président du consei  d'administra on peut, sur proposition MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
cons administratiot avec l'agrément du ministre de Ja 
France d'outre mer, être renms préside r direcleur "minéral ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Crédit de Madagascar et exercer simultanément les fonctions de 


président et de directeur telles qu'elles sont définies aux à 15 
dessus. La nom nation d'un directeur adjoint au président dires Tableaux d'avancement. pour l'année 1952, des administrateurs 
DS anis puitatios 
teur général es aio acultative civils, agents supérieurs et secrétaires d'administration 
« Le conseil Axe la rémurération du président directeur général » 
VII. — Article 20 (8 1). Par arrélé du 5 ] 1952, le tableau général d'avanceme 1r 
Terle ancien. — « Auprès du Crédit de Madagascar sont placés el et de l'offre “ et 
deux comrnissaires aux mptes nommés par arrèlé du m tre de VICUNCS QG là EUCrr( to " 
la France d'outre-mer et choisis parmi les commissaires aux comples 
résidant à Madagascar, » I Pour le grad | teur ercepliu lle 
Nouveau texte. — « Auprès dn Crédit de Madagascar sont placés 
IX commissaires aux comptes nommés par arrété conjoint du MM. Re er (Jacque Ï 1 (And ( rquo 
Ininistre de la France d'outre-mer et dn ministre des finanr« et 
Choisis parmi lès membres de l'ordre national des experts com; Il Pour le stratcu de 1re classe 
labies » 
Art, 2 — Sont abrogé: s on modifiées en cons “q ence toutes dispa- , 1 M LA ' l M | < end 
2 contraires à Particle ci-dessus et notamment les artic] 3 ) M. Loiseleur (Andre 
e1 3 de l'arrêté ne 110 AE/PL/1 du 16 novembre 1950 portant consti 
tulion du « Crédit de Madagascar », ll Pour le grade d'administrateur l de 4 ‘ 
Art. 3. — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de Ja ET \ ‘ 
République française, au Journal aflicirl de Madagascar et inséré ad M 2 M. Ans Bi ste 
au Bulletin ofliciel du ministère de la France d'outre-mer. — 4 © S-—— 
Fait à Paris, le 23 juin 19% 
PIERRE PFLIMLIN Par arrtlé du 5 j \ 1952, le tablea [A l'avancement ponr 





1 ! r é ‘ { tu F te r! s € 1 \ttantg 
Enseignement. pi ET 





1 Pour le grade d'agent supérieur de 1" classe 


Par arrété du 18 juin 1952, M. Fourre (Pierre), professeur 4 
ju 52 re}, < M. T t (Ge Dauzié (He 

collège, délaché au Centre national de documentation pédagogique #- te si RS PR) NN 
est mis en position de mission auprès du haut commissaire de | 
République en Afrique équatoriale française, en vue d'assurer | 


1 ] .. P« r 1 ral d' 7 Val 171 ke r! 

direction technique d'une expérience a’éducalion de base en Afrique IT 7 7 

équatoriale française. 1 Mme Per C1 1e inscrile au (la iu de 191, — 
durée maximum de cette mission est fixée à six mois. 2 Mlie Brad J 





> mmmmme o — + © ©— 
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trnète 
Par arrété du 5 juin 195%, le tablean général d'avancement pour Décrète : 
l'anrw 1952 du corps des secrélaires d'administration de l'adm.nis- s ; 
tration centra'e et de l'office nationsl des anciens combattants et Art. f®°, — Les tableaux n°° II ct HI figurant à l’article fe 


wctimes de la guerre a élé fixé ainsi qu'il suit: 


] Pour le grade de secrétaire d'administration 
de cltsse ert epti mnelle. 


4 Mu Mat! Alice). — 2 M. Rackelboom Gustave). 
LI Pour li grade de secrétaire d'administration principal. 

{ M. Millié (Perre inserit au tableau de 1951, — © M, Faroux 
Fernand } M. Duperon (Clovis i M. Eciache (Robert). 

pr! Pour le orade de secrétaire d'administration de 1re classe, 

4 Mme Mage (Jenny — 9 Mille Restoux (Gisèle). — 3 Mille Beau- 
ain Lu - 4 Mine Abeille (Nico'e). 5 Mme Geismar 
{Denise G Mlle Rasero (Jacqueline). — 7 Mme Derozier (Marcelle). 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 





Décret du 6 juin 1952 portant affectation au ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme de terrains et constructions dépendant 
de l'ex-station-magasin de Mantes-Gassicourt. 





1952, sont affectés an ministère de la recons- 


Par d et du « jit 
tuction et di l'urbanisme direction de l'aménagement du terri- 
toire vue de la réalisation d'un lotissement industriel, les ter- 
rai! lépendar ] ex-station-magasin de Mantes-Gassirourt (Seine- 
et-Oi | mperficie totale de 12 hectares 16 ares 13 centiares, 
figure par une teinte rose sur le plan annexé, ainsi que les 
constructions \ intes, l'ensemble d'une valeur de 12 millions 
ec 7 

Apre ichèvement des travaux de lotissement et d'aménagement, 
le ministre d 1 reconstruction et de l'urbanisme remeltra ces 
b aux don s en vue de leur aliénation dans tes formes 
et ndit ] es par la législation et la réglementation doma- 
bia 

Le prix de vente sera encaissé à concurrence de 12 millions de 
fra! Ù w actuelle des immeubles — au profit au budget 
gé! l'el, pour le surplus, au profit du compte spécial du fonds 
nat il d'aménagement du terriloire. 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


—— 


Décret n° 52-730 du 25 juin 1952 modifiant le décret n° 45-062 
du 8 décembre 1945 fixant les taux et conditions d'attribution 
des indemnités allouées au personnel des services extérieurs 
des postes, télégraphes et téléphones à des titres divers. 





Le m lent du conseil des ministres, ministres des finances 
et d fa L uique 

Su rt du ministre des postes, télégraphes et télé- 

ho lu étaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat 
[a ] è au MISC a, 

Vu l'ord ince du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
terme fo CIM de l'Etat et aménagement des pen- 
Sio \ s el m aires ; 

Vu le décret n° 45-062 du 8 décembre 1945 fixant les taux et 
co l'attribution des indemnités allouées au personnel 
de extérieurs des postes, télégraphes et téléphones à 
des til livers, et les textes modificatifs subséquents, et 
not l lécrets n°* 49-182 et 51-1010 des 9 février 1949 et 
’ 1 il | | 

Vu la (-1506 du 91 décembre 1951 relative au dévelop- 
p ‘nt d lits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
sers vils pour l'exercice 1952 postes, télégraphes et 
ti 


Le conseil des ministres entendu. 





déeret n° 45-062 du $ décembre 19435 sont à nouveau modi! 
comme suit: 


TamLeau N° II 


Indemnités destinées à tenir comple de la valeur 
des services rendus. 





nn —— a, 
GRADES QU FONCTIONS TAUX P£& L'INDEMNITS 
tm nine 2e Le. - 


C. — Indemnilés pour travaur insalubres 
ou dangereux. 


Tous fonctionnaires, agents et ouvriers des 
services techniques, y compris ceux des 
tubes pneumatiques : 


Pour les travaux effectués dans certains | 54 F par demi-journéa 
égouls exigus où particulièrement insalubres de travail effecul 
ou dangereux (1). 


b) Pour les travaux effectués à la corde à !40F par demi-journée 
nœuis, de travail effecti! 
c) Pour les travaux effectués: en toilure ou!27 F par deim-journée 


sur des marquises; en façade et sur des| de tlravau elle 
poteaux ou pylônes d'au moins 8 mèires 
de longueur (travaux effectués à une hauteur 
supérieure à 6 mètres); sur des plateformes 
suspendues ou sur des échelles appuyées 
à des câbles porteurs pour la pose des 
câbles aériens; sous tunnel ou dans les 
égouts autres que ceux visés ci-dessus. 


DEL De 0 2 LCD C00E LANCE SE ER 0 6 


Agents des ateliers de plomberie des services 54 F par journée 
téléphoniques de Paris ou des départemtents. | de travail efflectit 
Personnel des ateliers de force motrice (Paris, 24 F par journée 


Lyon, Marseille). de travail ellectif (2) 


Agents chargés de la conduite et de l'escorte 
des voitures blindées assurant le transport 
exclusif de fonds, effectuant dans la journée : 


Au plus, 3 heures d'escorte............... 54 F par jour. 
lus de 3 heures d'escorle.......... ŒTITE 198 F par jour 

ant zaes con 0 es 2ro6ltss Fi: lessons 
D. — Indemnité pour travail spécial 


ou pour travail pénible, 


PAL LIIITOBVEANSET AT LT RN CRE SOIT LLTEe 


Hommes de service, manutentionnaires, plan- | 36 F ou 54 F par jour 
tons, gardiens de bureau, concierges chargés au maximum sui 
de la conduite des installations de chautf- vant l'importance de 
fage central dans les locaux administralils. la chaufferie (3) 








(1) La désignation de ces égouts est faite par arrêtés spéciaux 

(2) Cette indemnité pour travail en sous-sol n'est due que si l* 
travail nécessile un séjour en sous-sol d'une durée au moins égale 
à 4 heures et pour les seules journées de travail où cette condilio 
est remplie. 

3) Indemnité de chauffe variable suivant les difficultés de manu 
tention du combustible et les conditions particulières à chaque 
installation et non cumulable avec aucune autre indemnité répo 
dant au même objet. Un arrété du ministre des postes, téiégraptes 
et téléphones fixera la liste des locaux administratifs ouvrant droit 
à l'indemnité de chauffe et précisera, dans chaque cas, les taux 
et conditions d'attribution de ladite indemnité. 








Li 


30 F 


ac 
age! 
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TABLEAU N° III 


Allocations afférentes aux opéralions engageant 
la responsabilité personnelle des agents. 





.e TAUL 
N À 
FONCTIONS sc de 
de l'indemnité l'indemnité 


GRADES OU 


Receveurs distributeurs, facteurs chefs 
et facteurs des postes, facteurs adultes 
des télégraphes parlicpant à des opé 
zations entraînant manipulation de 
fonds (payement des mandats, recou 
vrements, etc.) ou à la distribution 
des chargements. 


Indemnité pour 30 F 
responsabilité 
péx uniaire. 












— —————————— - = 

























Art. 2 — Les dispositions du présent décret auront effet 
du 1 janvier 1952, à l'exception de celles reialives à l'indem- 
nité pour responsabilité pécuniaire du personnel de la dist 
bution qui ne prendront effet qu'à compter du 1% octobre 1952 


Art. 3. — Le ministre des 
le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la 
sidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne 


de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
ofliciel de la République française. 


postes, télégraphes et téléphones, 


Journal 


Fait à Paris, le 25 juin 1932. 


ANTOINE FPINAY, 


. Par le président du conseil d nl tres, ministre des finances 


et des affaires économiques 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
ROGER DUCHET. 








taire d'Etat au 


JEAN-MOREAU, 






Le £<ecré budget, 


Le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, 
GUY PETIT. 


—@e— — ———— 








Décret n° 52-731 du 25 juin 1952 modifiant le décret n° 46-1658 
du 18 juillet 1946 fixant les catégories d'indemnités spéciales 
auxquelles peuvent prétendre les auxiliaires temporaires des 





postes, télégraphes et téléphones et les agents du cadre 
complémentaire. 
Le président du conseil des ministres, ministre des finances 


el des affaires économiques, 


télégraphes et télé- 
buuget el au l 


1 
sur 1€ des postes 


rapport du ministre 
hones, du secrétaire d'Etat au 


} secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 


Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
viles et militaires ; 
Vu le décret n° 46-1658 du 18 juillet 1946 fixant les catégories 
( emnités spéciales auxquelles peuvent prétendre les auxi- 
haires temporaires des postes, télégraphes et téléphones et les 
agents des cadres complémentaires, modifié par les décrets 
n° 45-538 du 24 mars 1947, n° 49-1269 du 17 septembre 1949 


et n° 51-1366 du 22 novembre 1951; 


Vu la loi n° 51-1506 du 31 décembre 1951 relative au déve 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1952 (postes, télégraphes e 
téléphones 





Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art, fer. — Le texte de l’article 2 bis du décret n° 46-1658 du 
18 juillet 1946 est modifié comme euit : 


; « Art, 2 bis. — Une indemnité de responsabilité pécuniaire de 
30 F par jour est aliouée aux auxiliaires de la distribution et aux 
agents du Cadre complémentaire participant, dans les mêmes 























MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 







Administration centra!e. 






(ier « e on ‘ { in t ( t 
compiler du 9 avril 19%2 


——— fo" @@___.…—— 


























M. Fournier (Jean), à compter du 17 mai 149 


























| 


lle Kahn (Margot), à compter du 1* juin 19:2. 
—. 00 
Par arrêlé du 4 juin 1952, les agents s périeurs de 3% classe à l'ad- 
nil tralon <znirale dont les nom 11ve élevt 1 l'échelon 
supéricur dé leur grade 
Au %° échelon (indice 274 
Mlle Wernle (Henriette), à compiler du 20 mai 1%, 
Mile Buguet (Bernadetle), à compter du 1% juin 1922 
Mine Ermacora (Marcelle), à compter du {1e juin 19%? 
Mile Gourguechon (Suzanne), à compter du 14 ju 1952. 

Mile Larche (Geneviève), à compter du 1er juin 1952, 
SUSPENSIONS TEMPORAIRES DE FONCTIONS 
Ministère de la justice, 

n £ r 1 e M mx ‘4% par le il : pr tre 
Me H | | er du ina de ( ‘ 
de { é nn 
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ÉLECTIONS 
Ministère du travail et de la sécurité sociale. 
Commission supérieure des allocations familiales. 
COLLEGE DLbES DELBGUES DU PERSONNEL 
Administrateurs des caisses d'allocations [amihales 
Ré TATS DES ÉLECTIONS pu 26 Mar 1952 
Nombre al d voix ect s i ri 2.887, 
ou/fras l eJN 
O! b'enu 
a a _ É a — 
LISTES VOIX SIÈGE A ÊTÉ ELU 
— - | ms | _— — = — ———— ——— 
©, P, Ts Dosnceoss cccoscse- 3.10 1 M. Grangerat (Henri). 
QG, 6. Te Oossctososeste 788 
C. G. T cévèéente ‘ 252 
M. Dubuisson.........0... . 66 
Mme Charcot......... . | 13 
ASSEMBLEE NATIONALE 
AxNÉE 1952 





Ordre du jour du jeudi 26 juin 1952, 


A quinze heures {re SÉANCE Pt 


1. — Vote du projet de loi (ne 3264) portant 

vur la commémoration du Cinquième cen'enair 
Fr mard de Vin Nos 3474-5132, — M, Simonne 
réserve qu'il n'y ail pas débat.) 


2. — Vote des pi sitions de loi: 4° de M. B 


RLIQUE 
ouverture de erédit 
e de la naissance de 
lt, rapporteur.) (Sous 


! 


esset et plusieurs de 


ses collègues tendant À wmnpléter la loi du 20 octobre 1916 concernant 
la prévent et la réparation des a lents du travail et des maladies 
profession: s: 2o de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l'ordonnance du 2 août 1945 relative aux répara- 
tions d iux victimes de la sil »xxe considérée comme maladie nro- 
fessionnelle je de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues 

» 09) tend à modifier l'ordonnance du 2? août 1945 relative aux 


enf 


- 11 
réparations dues aux victimes de la silicose considérée comme mala- 


die profe 1° de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues 
ne 14873) tendant à compléter par des dispositions particulières à la 
prevel n ét à la réparation de la silicose, la loi du 20 octobre 1946 
concernant la pr tion et la réparation des accidents du travail et 
des maladies professionnelles. (Nos 1663-3M6-5727. — M. Mailhe, rap- 
porteur sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

4. Vote du projet de loi (ne 1277) autorisant le Président de la 


tépublique à ralifler la convention relative à la 


laillite et à la liqui- 


dation judiciaire c« e le 13 septembre 1950 entre la France et la 
Principauté de Mona:o, (No 3523, — M. Henri-Louis Grimaud, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu'il n'y aït pas débat} 

4, — Di J. du projet de loi (n° 3466) autorisant ie Gouver- 
nement À férer à titre posthume la dignité de maréchal de France 
au général d'armée Leclerc de Hauteclocque; II. des propositions de 
loi: 1° de M, B ni Lafay et plusieurs de ses collègues (n° 24525) 
tendant à autoriser le Gouvernement à conférer, à titre posthüme, au 
£ néral Leclerc de Hauteclocque, la dignité de maréchal de France; 

» de MM. D e el Hettier de Foislambhert (no 2479 rectiflé) auto- 
risant le \ ent à conférer, à titre posthume, la dignité de 
maréchal de 1 1 général d'armée Philippe Leclerc &e Haute- 
clocque ; 3e de M. X ectp ‘urs de ses collègues (ne 2599) ten- 


dant à au er le G ver nent à conférer, à titre posthume, au 
général Lecl le Hauteclocque, la dignité de maréchal de France. 
(Ne 3754, — Par M. de Bénouville, rapporteur.) 

5. — D sion d'urgence des propositions de lai: te M. Minjoz 
(ne 3655) tendant à proroger la li ne 48-1977 du 31 décembre 198, 


modifiée par 3 : », 9-86 du 29 juin 1919 
190 et n° 51465 du 24 mai 19M, maintenant dar 
lures ou © in Je locaux d'habilation où à 


%-:70 du 20 juin 
s les iieux es loca- 


usage professionnel 





dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique 44 1» 
Réunion et de la Guyane française, et fixant le prix des lo’: | 
cables ; 2e de M. Bissol et plusieurs de ses collègues (n° 2%7° 

à proroger jusqu'en juilict 1953 les dispositions de la loi ne ;- 
du 31 décembre 1948, modifiée par les lois n° 4986 du » j " 
ne 50-710 du 30 juin 19%0 et ne 51-655 du 24 mai 1951, m 

dans les lieux les locataires ou occupants Ce locaux d'habita 

à usage professionnel dans les quatre départements de ja « 


loupe, de la Martinique, de la Réunion et de la Guyane fra t 


tixant le prix des loyers applicables dans ces départements. {NX 
— M, Minjoz, rapporteur.) 

6. — Suite de la discussion du rapport du 4e bureau sur 
tions électorales du département de la Guadeloupe. 

7. — Suite de la discussion: I. du projet de Joi relatif an 
des ententes professionnel'es ; Il, des propositions de ! : 
M. Henri Teilzen tendant à réglementer les ententes éconon 
à interdire celles qui sont contraires à l'intérêt général et à c« 
à celles qui s'avèrent licites un statut légal; 2e de M. G 
plusieurs de ses coliègu Pndant à organiser le cor 
ententes professionnel: ; M. Louis Vallon et plusicurs 
collègues sur le “ontrô!e réglementation des enter 
trièlles et conmsnercia!es, 196 - 2145 - 2085 - 9533 - 2721 - J 


Mme Poinso-Chapuis, rapporleur.) 





A vingt et une heures, — 9% Siaxx PUBLIQUE 


Suite des discussions inscriles à l'ordre du jour de la m , 
s'ane. 





Liste des projets, propositions eu rapports mis en distribution 
le jeudi 26 juin 1952. 


No 9513. — Rapport supplémentaire de M. Pradeau, fait au n , 


la commission des pensions, sur la proposilion de loi {« 


à compléter ;es dispositions de la loi du 8 juillet 19:x 
tuant une allocation spéciaie au bénéfice des aveugies ei 
däns la Résistance, 

Ne 3521. — Rapport de M. Quinson, fait au nom de la comn 
de l'intérieur, su” la proposition de loi tendant à faire 
ficier des disposilions de l'ordonnance du 13 juin 19 

L4 


fonctionnaires sant parlie de la classe de recrutem 


qui ont élé rappelés sous les drapeaux en mars 1999. 

Ne 9565. — Rapport de M. Quinson, fait au nom de la con 
de l'intérieur, su: la proposition de loi tendant à autoriser 
syndicats des communes à allouer des indemnités forfa 
représentatives de fonctions à leurs administrateurs. 


o 


No 3567. — Rapport supplémentaire de M. Quinson, fait au no ù 
la commission de l'intérieur, sur la proposilion de loi 
à la titularisation d’une catégorie de foncliannaires no 


par la loi du 3 avril 1950 autorisant la transformation d'e 
et la réforme de l'auxiliariat. 

Ne 2633. — Rapport de Mme Gabriel-Péri, fait au nom de la cons 
sion des pensions, sur la proposition de loi tendant à n 
l'article 67 du code des pensions et étendant le bénél 
la pension d'ascendant aux ascendants victimes de la £ 
qui ne sont imposahies à l'impôt général sur le revenu 
Pour un revenu net ne dépassant pas 50.000 F. 

Ne 3636. — Rapport de Mme Francine Lefebvre, fait au nom 4 
commission du travail, sur l'avis donné par le Conseil 
République sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée 

) 


nale, tendant modifier l’arlicke 67 a du livre IV du « 
travail. 


Ne 3614. — Rapport de M. Couinaud, fait au nom de la coms 
du travail, sur le proet de loi tendant à compléter 


nance du 19 octobre 195 portant statut de la mmulua 


1 
u 


Ne 2664 (1). — Proposition de loi de M. Saint-Cyr tendant à n ? 
les articles 1: et 13 de la loi du 23 août 1947 re:ative à 
tution d'un ordre nalional des vétérinaires (renvoyée 
commission de l'agriculture). 


N° %89. — Proposition de loj de Mme de Lipkowski tendant à 
bénéficier des disposilions de l'article unique de la 
24 juin 19% les fonctionnaires et militaires décédés au 
de leur internement ou de leur déportation ou des su 
celle-ci (renvoyée à la cominission des pensions), 
No 26%. — Proposilion de loi de M. Jean-Michel Flandin tend 
abroger la réduction de crédits prévue au chapitre ‘4x 
décret du 28 avril 1952 portant “ation de l'article « 
la loi de finances pour l'exercice (Education nati 
et concernant le centre national de la recherches scie! 


(renvoyée à la commission des finances). 
No 9697. — Proposilion de 'oi de M. Mignot tendant à com] 









deuxième al 1 de l’article 25 de la loi du 13 juillet 192 
d'obtenir qu'une part de la taxe d'apprentissage versée 
\orticulteurs et les maisons de production de semer 


tre affectée par eux à l'entretien d'organisalions d'ap] 

ge horticole (renvoyée à la commission des finances 

No 5758, — Rapport de M. Jean-Mich#l Flandin, fait au n 
commission de l'éducation nationale, sur le rapport 
cours de la nrécédente législature sur la proposition de 
dant à introduire l'enseignement officiel de la chiropra 
les facullés de médecine, 


© ee tp 








ba tag 2 tof tes ii RSR. ne. à Mn il 


qd tnt 
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Ne 3794. — Avis transmis par M. le président du Conseil de la Ré 
blique sur le projet de Hi, adapte Assemblée nationa!c 
sur l’utilisation thérapeutique du sang 1 de « plasma 


et de leurs dérivés (renvoyé à la commission de Ja mi le 








Ne 3795. — Avis transmis par M. le présider 14 de la Re 
blique sur le projel dé | ' \ | 
relatif aux radio-éiéments à | é à { | 
de la famike). 

Ne 23797. — Avis transmis par M. le gr F Aace | 
l'Union francaise sur la p ) de s | 
semblée nationale Le | i « ‘ | 
ne 47-1629 du 29 1ioùût 1947, fixant U < | 

: Le . nt t | 
sition, le fonctionnement et la « Û 
groupe en Afrique © le f ‘ \ , 
riale française, dues £ | 

Ne 3805. — Prop te de M. 1 
vigueur dans 1Cs d« fl 
articles 15173 à 1 F1 « 
perce on di [l ‘ 
chiffre d'aflairé | 

No 3807 (1 2 R M. f 
dt 1 COIMIMIS | P 
dan à 7 { | 
du traw 1 à 

Ne 3811 Avis de M. Y I 
cion des territ 
’ t à 11 ver Î 
flan! irlicle 1 pl 
rt ellein | | 

« gar le ’ \ 
1) Tirage r ) 

députés le 25 juin 1952 
| 
. 1 
Commission des affaires économiques. 

Char 

Présents MM. Babet., I 

Der Aaiphon Haute-Vie \ Ï MM. 1! 

Georges (Maurice Gu \ \ 11 

And st ( J ro ] t î | 

Maurice-Bokanowski (Mich Morève, Oueudra ) M 1 1, À 

Ramonet, Sauer, Vals (Franci 

Ercusés. — MM. Berzasse, Gaumont, Lebon, Planterin, Mine 1 ) 

Cha} UD, 

Commission des affaires étrangères. 
Séance du mercredi % juin 1252 
Présents. — MM. Aurner Bardoux ju B t 

(de), Billotte, Bouhey, Chambrun le F le { Alfred Hauts 

Garonne Pierre (æt, Belbos Y I And Dordog A 

Faure (Maurice Lot), Fouchet, Gabor i0vo Jaquet (Gi 

(Seine), Kuehn (Rens Le B Martir l-h t, Maver (D ‘ 

t Mondon, Mr: di Mut \ N Le 

Y lt Pale G S ( | = ’ Mr Q 

lis MM. Vend & (J \ 
Ercusé M. Mayer (Ren« ’ 
Suppléants MM Cri « \ Î ( 

M Bonte), Lambert (de M. Cachi D ut (d M. D 

Catoire (de M. Fi ipt-Esperabe Bi * M ouit (E 

M. Hutin-Desgrées Gerne le M. Nues Def du 1! i | 

M. Rayimond-Laurent), Méhaignerie ‘de M. Keule-soull 

Commission de l'agriculture. 





Commission des bo'ssons. 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Commission de la défense nationale 


l n 
us \! j 
\! A! 
| 
\ 
MM. 1] \ 
1M ‘ \! 
Commission de l'éducation nationale, 
LI 
Commission des finances 
4 
I Ï | 
A 
\ Mi 
L'a " ‘ \ 
LIEN 
Commission de l'intérieur. 
< 
4 UM r | , Q 

M ’ 

l M \ (1 ‘ 
MM ! , 

MM 1 M_ ! 

l e M 


Commission de la justice et de légistation, 


Commission de la marine marchande et « 
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Commission des moyens de communication et du tourisme. 


Séance du mercredi % juin 1952 


Présents MM. Béné (Maurice), Benoit (Alcide) (Marne), Bichet, 
Couston Paul), Dufour, Faraud, Golvan, Gracia (de), Henneguelle, 
Le Cozannet, Lematre, Le Sénéchal, Litalien, Martel (Louis) (Haute- 
bavoie), Midol, Penoy, Pey +|, Sibué. 

Ercusés MM. Regaudie, Barthélemy, Schaff, Moynet, Tirolien. 


Commission de la production industrielle. 


Séance du mercredi % juin 1952, 

Pre ( MM. Bénard (François), Bichet, Caltoire, Chabenat, 
Cou pr Couta Robert), Deixonne, Desgranges, Elain, Gou- 
doux, La be, Mailh Mallez, Manceau (Bernard) (Maine-et-Loire), 
Mancey Andre Paslealais), Peytel, Salliard du Rivault, Sion. 

Ervusés MM. Bouvier-O' Cotltereau, Charlot, Furaud, Moynet, 

Suppleant MM. Delmotte ‘de M. Le Sciello ir}, Pupat de M. Des 


hors 





Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


Séance du mercredi » juin 1952, 


Présents MM. Brault, Cavelier, Colin (Yve Aisne), Coudray, 
Crourier, Dbamett Degyou Ela Florand, Gaubert, Gernez, Gui- 
guen, Guitton (Jea Loire-Inférieure), Le Coutaller, Lefèvre Ray 
mond ar , Lenvormand (André), Le Roy Ladurie, Levacher, 

se, P », lPierrand, Rousselot, se lain, sibué, Thiriet, Triboulet. 


&Ercusés. — MM, Slefridt, Halbout, René Schmitt, Raymond-Laurent. 





Commission des territoires d'outre-mer. 





Séance du mercredi % juin 1952 


Présents MM. Aubame, Bechir Sow, Benoist (Charles) (Seine- 
etOise), Bettencourt, B set (Max), Caillavet, Cermolacce, Coffin, 


Defferre, Devinat, Douala, Dronne, Dumas (Joseph), Duveau, Fabre, 
Fourvade Jacques Henault, Juglas, July, Kriegel - Vairimont, 
— rest, Lenortmanmd Mauri Liurette, Mavendie (Fdmand), Mal- 
rant, Mar Robe: sarthe), Molinatti, Monin, Mouton, 
Ninine, Savary, Senghor, Yacine (Diallo). 
- Ercusé M. Sald Mohamed Cheikh 
Suppléants MM. Antier (de M. de Villeneuve), Goudoux (de 


M. tésaire), Halleguen de M. Sanogo Sekou), Labrousse (de M. Rave- 


Commission du travail et de la sécurité sociale. 





Séance du mercredi © juin 1952. 


t Présents — MM, Bernard, Besset, Bouthien, Bouxom, Caillet 
Francis Cam un, Coulant (Robert Deboudt (Lucien), Degoutte, 
Duboi Duqu Durbet, Fayet, Gazier, Laurens (Robert) (Avey- 
ro! Mine Le‘ebvre {Fra ne seine}, MM. Mailhé, Meck (Henri), 
Musmeaux, Paquet, Palinaud, HRenard (Adrien) (Aisne), Samson, 
Sio 
} Suppléants — MM. Quinson (de M. Couinaud), Patria (de 
Cochart Manceys (de M. Linet), Delmotte (de M. Le Sciellour), 


M 

ge de M. Turines), Gabelle (de M. Fouyet), Catrice (de 
1. Gueye Abhas), sumonnet (de M. Viatte), Guitton de M. Pluchet), 
ARabier (de M. Titeux 


mt 


Convocations de commissions, 





A « es fl réunira le jeudi 26 juin 195? 
neul res tret local de la commission des fl 


' 
nanres) 








par Mme Prin au nom de la commis- 
e. + ” 1 popu lun et de la s té iblique, sur 
des to de M. A Denis et plusieurs de 
s 1 1 ler les modalites d'appli- 
«à ! 1 14 1 institu n d'une 
ca ment f t à a rder certains 
e ir e de M. CGaimphin 
[A 17:24): tendar \ modifier l'article 1e 
cd i 1 1 tu, l l ] il e soil pius tenu 
€ i ; vitnts ir l'attribution de la 
ra ‘ I [ $ M. Lacoste, rappor- 
te 
ll . t de F9) pour la réalisation 
l i uique lu 1907 — M. 1e 
ra 
it p t 4 ! QUE: à l'avis mnforme de la commis- 
£ wrücie 45 de ja loi de finances de l'exercice 











IV. — Proposition de loi [ne 1498) de M. Minjoz et plusieurs 4 
ses collègues tendant à compléter l'article 168 de l'annexe 4 
code général des impôts en faveur des établissements de b: 
douches exploités par les caisses d'épargne. — M. lé rapporte 
général. 

V. — Rapport (ne 3741) fait par M. @inot au nom de la com: 
sion de l'éducation nationale sur le projet de loi (ne 3713) rm 
au développement de l'enseignement du français en Alsace et +2 
Lorraine. — M. Simonnet, rapporteur pour avis. 

VI. — Proposition de loi (n° 3246) de M. Deixonne et plus 
de ses collègues tendant à maintenir et à porter au niveau 
besoins les crédits affectés à l'étucation nationale. — M. Simnor 
rapporteur. 

VII — Proposition de lot (ne 3378) tendant: 1° à l'abrogation 
décret ne 52-43 du 2% avril 1952 portant réduction des crédits 
fonctionnement 1952 de l'éducation nationale; 2° à l’abrogatior 
dispositions du décret ne 52-460 Cu ?5 avril 1952 portant annuia 
de 4 milliards de crédits de payement, d'une part, et blocag 
9 milliards d'autorisation de programme et 3.600 enillions de c1 
de payement, C'autre part, sur les crédits d'équipement 1%2 
l'éducation nationale. — M. Simonnet, rapporteur. 

VIII. — Proposition de loi (ne 3404) de M. Emile Bèche et plu 
de ses collègues tendant à assurer le fonctionnement normal 
services de l'éducation nationale. — M. Simonnet, rapporteur 

IX. — Proposition de loi (ne 3213) de M. Cogniot et plusieur 
ses collègues tendant à interdire toute réduction des crédits b 
taires de l'éducation nationale déjà votés au litre de l'exercice 
— M. le rapporteur général. 


X. — Proposition de loi de M. Lecourt et plusieurs de ses collèz 
tendant à accorder certains dégrèvements fiscaux pour combattre 
chômage dans les professions du spectacle. — M. Je rapporteur 
général 

XI — Projet ce décret fixant les modalités de répartition du produit 
de la taxe de circulation sur les viandes (application de l'article 17 


de la loi de finances pour l'exercice 1951 (n° 51-598 du 24 mai 1951), 
— M. le rapporteur général. 








La commission des immunités parlementaires se réunira le jeudi 
26 juin 1%2, à onze heures trente (local de la commission n° 25) : 


L — Examen de rapports. 
IL — Questions diverses. 





Additif à l'ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et 
des pétitions, le jeudi 26 juin 1952, à neuf heures trente (local ds 
la commission ne 249 

Il. — Examen du projet de loi modifiant la loi du 27 octobre 1916 
sur la composition et l'élection de l'Assemblée de l'Union française, 





La sous-commission chargée de suivre et de contrôler d'une façon 
permanente l'emploi des crédits affectés à la défense nationale 
(art, 74 de la lai ne 47-520 du 21 mars 1947), se réunira le vendredi 
21 juin 19%52, à onze heures (local de la commission des finances) 

Budgets militaires de l'exercice 1952, retour du Conseil de la Répu 
blique. 





Réunions de commissions du jeudi 26 juin 1962 


Commission de comptabilité, à dix heures trente. — Local ne ??1. 


Commission des finances, à neuf heures trente. — Local de la com 
mission 


Commission des immunités parlementaires, à quinze heures trente, 
— Local ne 255. 

Commission de l'intérieur, à seize heures. — Local ne 207. 

Commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions, à neuf heures trente. — Local n° 249 

Sous-commission de l'aviation civile et commerciale, à dix heures 
— local ne 211. 









CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1952 








Ordre du jour du jeudi 26 juin 1952 
A quinze heures trente. — SÉANCX PUBLIQUE 
1. — Décision sur la demande de discussion immédiate du projet 


de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant le Président 
de la République à ratfier l'accord entre la France et la Pologne 
sur le règlement par la Pologne des créances financières françaises, 
conclu à Paris le 7 septembre 1951, (Nos 287 el 2%, année 172 
— M. Rochcreau rapurieur.i 
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2. — Suite de la discussion du projet de loi 
hlée nationale, relatif au développement de 


dépenses de fonctionnement el d'équipement des 
À l'exerrice 1952 Défense nationa \os 


952, — MM. Pierre Boudet, Pellenc, « 

et nos 202, 206, 297, 28, année 1952, — Avis 

la défense nationale. — MM. Rotinat, de Mau; 

et François Schleiter, rapporteurs; et ne 2% 
j 


de la commission de la production indu<tri 
rapporteur.) 


3. — Discussion du projet de loi, adopté } 


autorisant le Président de la République à ratfier 


entre les Œtats parties au trailé de l'At!a Uk 
de leurs forces, conciue à Londres 19 121 
anne 1952. — M. Ernest Pezet, rap [ ni 
avis de la commission de la justire et 
minelle et commerciale, — M. Marcilhacy, «& 
a. — Disrussion de la proposition à | 
1 onale, tendant à faire b‘néficier 8 DT 
de Corée de toutes les dis} rela 
Vos {60 et 258, année 19%52. M. Rupied, rap] 
5. Discuesion du projet de lai, adopté p 
tendant à assurer la mise en œuvre du 1! 
vieillesse des personnes non saiirives et \ «ul 
À celui de l'allocation temporaire. (Ne 232, anr 
rad rapf leur: et ) innée 19452 A 
des nces - M. Rogier, rapnorteur: et 
de ) Commission de 1 prod | 
teur: et ne . année 1952 Avis de la com 
d'outre-mer. — M. N.., rapporteur: et n <_ 
la commission de l'agriculture M. N.., rapport 
192 Avis de la comm'ssion de la tive et 
criminelle et commerciale. M. Péridier, r 
année 1952. — Avis de la commission des af 
douanes et des conventions commerciales. — M. 


Documents mis en distribution le jeudi 26 juin 1952, 


No 261. — Proposition de loi de Mme Marie-Ik 
à la prise en compte des enfants déc« 


pour l'attribution du droit à la majorat 


vieillesse. 


Ne 265. — Rapport de M. Lodéon sur le projet d 


sement de la section Port-Boulet-Avoine-Bea 


de Port-Boulet à Port-de-Piles. 


No 266. — Rapport de M. Lodéon sur le projet d 
sement de la section Armmélie-les-Bains-Arles 
d'Elne à Ares-sur-Tech. 


No 255 ‘1). — Rapport de M. Ernest Pezet sur le pr 
à ralifler la convention entre les Elta pa 


tatuot À ‘ 


l'Atlantique Nord sur le statut de le 


No 284, — Projet de loi tendant à modifier la Jégislat 


brement. 


No 285 Projet de loi relatif à la pension de la 
de France de Lattre de Tassig 


No 287, — Projet de loi autorisant la ratificatior 


la France et la Pologne sur le règlement 
cières françaises. 


No 289 — Projet de loi autorisan 


internationale n° 95 conce] 





 - 


gère dans les départements de la Guadeloup 


el de la Réunion. 
No 20 — Avis de M. Maroselli eur le projet de lo 
pement des crédits affectés aux dépenses dé 


(section air). 


Ne 295, — Rapport de M. Rocherean sur le projet 


ratification de l'acconm entre la France et 
règlement des créances financières françaises. 


(1) Nota — Ce document a ét4 mis à la dism 
MM. les sénateurs, le 25 juin 1952. 





Nomination d'un membre d'une commission générale. 





Dans sa séance du 25 pue 1952, le Conseil &e la République 
re de la commission de la justice 


nommé M. Telsseire mem 
Mgislation civile, criminelle et commerciale, en 
M. Gabriel Puaux, 








20. — Prajet de loi relatif à l'emploi de la m 











esse su : — En 
Commission des affaires économiques, des douanes 
et des conventions comemerciales, 
SCan 4 rrè£ 1 à ‘ 

Présents. — MM l'Argu eu P ‘ h I red. 0% 
auert } ‘ AU { 4 \ F 
J à Gadoin [2 I + L M , 
\ Nova K ea \ 

Ercu — MM Com r {Ia 

Commission de l'agriculture. 
St 

Présent MM ! | } 4 
Ma Ï | ! 
Koeesler, Lem M \ N 1 

Î MM n 

LN \M LI ” d it 

Commission des finances, 
S4 r . 

Pr ont uv 4 À y £ ] I à \ nu def 
Pierre Bou I t ( : 
] \araiis A! ( | 1 \! A 
l l K T, } « \ salle = \ r (M s 

Ercusé M te M 

Suppléant, — M, 1 ’ M M W 

Commission de la France d'outre-mer, 
LN du mer « | 

Présent — MM Au Robert), Boisre } { enr C ton 
Durand-R e, Laflenr (M L D 4 
N'Jova ar | 1 (kala e ! V te l Z ‘ . 

rcuses - M, Cozzano, Mm ( 1 MM \! } 

Zaflinah } . 
Commission de la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale, 
C, lu 4 { 
Pr nits. — MM. PFard I 1, Be B 4 
(] AT et ’ } Je 
[ Jul: | k \ ’ 
ha Molle M I le 
Exrcust MM L d Ï À, à 
(George Rabouin,. 
Commission de la marine et des pêches. 
Ç ‘ lu LA r 4 
Présent — M Abel-Durand, Roud t x Ï ] 
Raza Symphor, Vour | ; ? 
Excusés. — MM. Dulin, 1 Digabel, Mi 
Commission de la production industrelle. 
ù i li 2 yin 1 
Pré — MM, 1 1j, Calonne (N ovat V'ile 
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Commission du travail et de la sécurité sociale. 





Convocations de 


i%9 relative aux 





e | iilocation RU 
Réunions de commissions du jeudi 26 juin 1952, 


es et des conven- 


— Local n° 21 








INFORMATIONS 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





EE 


Ordre du jour du joudi 26 juin 1952. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


territoires sous 


tion et proposition de 


— 


HE À nus Ep pme 





sion des affaires finan- 








Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le jeudi 26 juin 1952. 





Ne 253. — Rapport par M. Boisdon, au nom de la commission 4: }» 
législation, de la justice, des aflaires administratives et 
niales, sur la proposition (n° 185, année 192) de M. 
tendant à demander au Gouvernement de prendre d 
plus brefs délais toutes les mesures utiles pour hâter la 
nation des anciens élèves brevetés de l'école nationax 
France d'outre-mer, section magistrature, appartenant 
promotions antérieures à 1952, non encore nommés ni all 
à un poste. 

Ne 250, — Rapport par M. Sylvestre, au nom de la commiss 
affaires financières, sur la demande d'avis (n° 2%, anné: 
transmise par M. le président de l'Assemblée nation: 
Je projet de loi (A. N., ne 3381) portant approbation du « 
définiuf du budget local de la Réunion (exercice 1%M5). 





Démission d'un conseiller. 


Dans sa séance du 24 juin 1952, l'Assemblée de l’Union fra , 
a pris acte de la démission de M, Tierre Ramampy, conseil! je 
l'Union française (Madagascar). 


a —— 


Commission des affaires sociales. 





Séance du mercredi 25 juin 1962. 


Présents. — MM. Bégarra, Borrey, Mme Caflot, MM, Catrike !(r7 
La Gravière, Lapart, Mile Le Ber, M. Michalet, Mme Moreau 
lienne), MM. Sar Diawar, Scelles, Thomas, Verger (Marianne 
Ercusés. — MM. Bocher, Guyard, Roclore, Ton That Can, Mm 
Van Chuong, M. Coulibaly. 
Suppléants. — Mme Malroux (de M. Chekkal Daho), Mlle 12 
(de M. Gervain), Mine Marianne Verger (de M. Périer), M. Bégir:a 
(de M. Soppo Priso), M. Borrey (de M. Zinsou). 





Commission du plan, équipement et communications. 


Séance du mercredi %5 juin 1952. 


Présents. — MM. Dadet, Jacobson, Junillon, Schmitt, Schock, 
vestre, Touré, 
Ercusés. — MM. Charlier, Daber, ThonnOuk. 


Suppléants. — M. Schmitt {de M. Moreux), M. Schock (de M 
guel), M. Momo Touré (de M. Delmas), M. Jacobson (de M. C 
rani), M. Junillon (de M. Alduy). 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires financières se réunira le vendre! 
27 juin 1952, à quinze heures, 27, rue du Mont-Thabor, Paris 

I. — Examen du projet de rapport de M. Diop Babakar sur ! 
demande d'avis (n° 2%6, année 1%?) sur l'article 73 du projet de 
(ne 31%, A. N., 2e législature) relatif à diverses propositions d'or 
financier applicables à l'exercice 1952. 

M. — Nomination d'un rapporteur pour la demande d'avis (ne 2% 
année 1952) sur le projet de loi tendant à accorder aux provinces de 
Madagascar la facuité de recourir à l'emprunt, 


IN. — Questions diverses. 





La commission des affaires soclales se réunira le jeudi 26 juin 19:?, 
à ge heures trente (local ne 219): 

. — Le délibération de l'article 3 du projet de décret r 
A7 icable aux territoires d'outre-mer et aux territoires sous 
tutel Le 1 Cameroun et du Togo l'ordonnance ne 45-2184 du 24 se 
tembre 1%45 relative À l'exercice et à l'organisation des professions 
de médecin, de chirurgien dentiste et de sage-femme, complétée pa 
la loi n° 49-757 du 9 juin 1%M9 et modifiée par la loi ne 51-443 du 
19 avril 1951, ayant fait l’objet de l'avis ne 82 du 412 juin 192 
(M. Borrey, rapporteur). 

LI. — Suite de l'examen du rapport de Mme Caflot sur ia propos 
tion (ne 683, année 1%%0) tendant à demander au Gouvernem 
d'étendre aux travailleurs citoyens de l’Union française les facilités 
= avantages accordés à d'autres travailleurs d'origine extramétro; 
itains, 





La commission de comptabilité se réunira le vendredi 27 juin 1%?, 
h one heures, à l'annexe de l'assembiée, 27, rue du Mont-Thabor, à 
Paris. 








ace + 0e +- 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil, 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 

16, 

utre 


direction de la documentation rue 1! 


vient de faire paraître, sous le 


1 Byron 


La 
Paris (#°), 


St VOUS VOULEZ CONSTRUIRE UN LOGEMENT, 
CONSTRUISEZ ECONOMIQUEMENT, 


une nouvelle plaquette illustrée, en couleurs, de 38 pages 
; format 24x31, réalisée par le ministère de la recoustu 
| de l'urbanisme. 


Cette plaquette répond aux questions suivantes: 


doit-on faire pour construire économiquement ? 


— Que 


— Comment obtenir les avantage s que la loi accorde pour 


} 


financer la construction 1 
Les lecteurs y trouveront tout ce qu'ils doivent savoir pour 
bâtir une maison solide, saine et claire; 


— Comment gagner de la place ? 


— Trois moyens d'é 


conomiser, 


coûte cher. 


— Une mauvaise orientation 


— Une même surface: deux maison: 
— La maison la moins chère possible. 


— Pourquoi construire au hasard ? 


2 1 7 


— Ainsi que des renseignements précis sur les primes à Ja 
construction, avaulages fiscaux, droits et devoirs du 


constructeur, etc. 


Ce véritable « 


Guide du constructeur 
ingénieuses, pratiques et économiques, tant pou 


mème que pour l'aménagement. 


La plaquette « Si vous voulez construire un logement, cons- 
vruisez économiquement » est en vente au prix de 200 F, à 
La Documentation Française, 16, rue Lord-Byron, Paris (#*), et 


est expédiée, franco de port et d'emballage, au prix de 250 F, 
dès réception de la commande accompagnée de son montant. 


VYersements au C. C. P. Paris 2060-98. 








Ministère des affaires étrangères. 


Avis de concours pour l'emploi de contrôleur adjoint stagiaire 
du service de la conservation foncière au Maroc. 


Un concours pour quatre emplois de contrôleur adjoint stagiaire du 





service de la conservation foncière, aura lieu à Rabat et Paris 
éventuellement dans d'autres centres, si le nombre de candidats }e 
} 21 et 22 oclobre 1952, dans les conditions fixées par 
recteur de l’agriculture, du mimerce et des foréts, du 

29 septembre 1948 

Un emploi est réservé aux candidats marocains 

Un autre emp'oi est réservé aux bénéficiaires des dispositions du 
ahir du 23 janvier 1951 sur les emplois réservés aux ressortissants 


de l'office marocain des anciens combattants et victimes de la guert 
Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser à la dire 
ion de l’agriculture et des forêts (division de Ja conservation 
cière et du service 4 pographique) à Rabat, où les demandes d'i 
criplion, accompagnées de toutes les pièces réglementaires exigé 
devront parvenir au plus tard le 21 septembre 1952, date de clôture 
de la liste des inscriptions. 





+0 + 





Avis aux porteurs d'obligations des postes 
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Ministère des finances et des affaires 


économiques 



























Avis relatif au tirage de la tranche 
du Grand Prix de Paris 1952 


spéciale 


télegraphes et tele phones 
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Ministère de l'éducation nationale, 
Avis de vacance de chaire. 
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La t 6 jou x t 
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rieur, nré le t { ’ : 
de la f té r 
7 dé | dé vingt k 17 A 
au urnal officiel, est « ‘ ’ 
Ulre . 
+ ee 
Ministère de la santé publique et de la population. 
Avis de vacance du poste de directeur des hospices civils 
de Saint-Etienne (Loire). 
Est déclaré x ] ] r'e« ! a 
N Et 0 | d ° 
Pe LA] fi t t at l r A 
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ANNONCES 


LES ANNONZES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014,00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 














L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 














e————— 
,. —— - EE — —_— — | 
TIRAGES FINANCIERS DOCIESE LA MURE 
ee. DC 4 do us SOCAËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 452 2%0.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 79, RUE SAINI-LAZARE, PARIS 
Caisse foncière de Crédit pour l'amélioration du logement dans l'industrie SOS ADMINISTRATIF: 47, AVENUE D'AISACE-Lonnaive, GRENOBLI 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 94.500.000 F R. C.: Paris 225,95 B; Grenoble 12844, 
SIÈGE SOCIAI A PARIS, 10, nuR LiNUOIN 
R. C.: Seine no 12191. 4° Obligations & 0/0 de 5.000 F émises en 1945. 
Obligations 5 1/2 0/0 1948 Septième amortissément du 17 août 1952. 

Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission, la Usant de la faculté qu'elle s'est réservée an moment de l'én 
société a racheté en Bourse les 973 obligations dont l'amortissement sion, la sociélé a procédé au rachat en Bourse des 120 obligal 
est prévu pour le 1e juillet 1962 devant être amnorties le 1er août 1952. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. . : 

Les amor! ements antérieurs ont été effectués par voie de Titres a dis cosant are ont: 
pechats en Bourse. Néant. 

Le conseil d'administration. (Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel 
pa à D septembre 1945.) 
ETABLISSEMENTS DES DOCKS DU NORD 2 Obligations 6 0/0 de 5.000 F émises en 1918. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 97.500.000 F 
Stick SsoCtA A LA MADELEINE-LEZ-LILLE (Nonb), 
2.4) RUE DU UENEMNAL-DE-GAULLE 
R. C.: Lille ne 65202. 


Quatrième amortissement du 17 août 1952 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'én 
sion, la société a procédé au rachal en Bourse des 90 obligati 
devant être amorties le 1er août 195%, 





Obligations 6,15 0/0 151 de 10000 F. 


Titres restant à rembourser, 
Néant 
(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
2 septembre 1948.) 


Liste des 48 obligations sorties au premier tirage au sort du 4 juin 1962 
et tormant avec les titres rachetés en Bourse la totalité de l'annuité 
à amortir le 15 juin 1952, 











7920 à 777 TE 4 
Ces obligatior seront remboursables à 10.000 F 
Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel SOCIETE GENERALE DES HUILES DE PETROLE B.P 
éu © seplembre 1951.) SOCIÉTÉ ANONYME AC CAPITAL DR 5.247.885.000 F 


MGR as —_— SikGe SOGIAL: 19-21, RUE DE LA BIENFAISANCE, PARIS (8°) 


SOCIETE GRAMES R. C.: Seine no 133882, 


= 





Carr 57.210.000 F 
pe PP ! Obligations 6 1/2 0/0 194 de 10.000 F. 
Srècs social: L'ISLE-ADAM (Serne-rr-Ois®) Pan 
R. C.: Seine 30 C. A. E. . a 
por eee Liste numérique des obligations amorties au tirage du 30 mai 1951 
et remboursables à partir du 1° juillet 1952 à 10.000 F. 
Obligations 4 1/2 0/0 1913 1.571 à 2.69 
UE Nora. — Le tableau d'amortissement a été publié au Journal 


Numéros de 19 obligations sortis au tirage au sort pfiectué officiel du 31 août 1951. 
en seance publique à Paris le 13 juin 1952. si s ‘ ” , ee : PE 
JU à 29 et 1.021 à 1.000 
Ces obligations seront remboursables au pair, soit 2.000 F, à partir 
du 1e août 1952 aux caisses du Crédit du Nord, rue Jean-Roisin, à 
Lille, et 59, boulevard Haussmann, à Paris, ainsi qu'à ses succur- 
éa'es et agences 


VILLE DE CHALONS-SUR-MARNE 





Emprunt obligataire 1948 de 15.000.000 de francs à intérêt décroissant. 





Les 71 autres obligations formant. avec les 19 ci-dessus, la tota- ——— 
lité de l'amortissement prévu pour 1%2 ont été rachetées en Bourse 
suivant la faculté que la 50 été s'est réservée lors de l'émission de Echéance du 1° octobre 1952. 
cet emprunt ——— 

: . L 

Numéros des 7 obligations de 100.000 F nominal sorties au 4° tirage 

Numéros des obligations sortis aux tirages antérieurs du 16 juin 1952 et remboursables à partir du 17 octobre 1952 à la > 
et non encore remboursés caisse du receveur municipal de la ville de Châlons-sur-Marne. ‘ 

Tirage 1950 14 32 6 6& 100 118 133. : 

I 


64 à 70 — 183 — 516 à 020 Tous les titres sortis aux tirages antérieurs ont été remboursés. 
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AUX BONS PRODUITS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 17.220 000 F 
Siècx SOCIAL: QUAr Dumoxt-b'URvILLE, NANTES 

Usant de la faculté qu’elle s'est réservée au moment de l'émissi 
cette sociéié à procédé au rachat en Bourse de soixante< } oblig 
tions 4 0/6 195 

En conséquence, aucun tirage n'a été effectué le 15 juin eour nt. 

L'émission de ces obligations 4 0/0 a eu lieu le 12 juin 1%5 et 
le tableau d'amortissement à été publié au Journal officiel du 
22 mars 1946 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 

















M Marcel-Léonce-Vincent-Ilenri Hamel] né le 18 septembre 490 
au hameau de Peyraud, commune du Lardin (Bordogne), demeurant 
à Col gr —é. présente une réquéle au garde des scæaux 
J l'eflet d'ajouter à éon nom patronymique Hamelin celui de 

d'Hautegente. 

M. Philippe Hamelin, né au hameau de ei A commune du 
Lardin (Dordogne), le 17 juillet 192%5, demeurant à Coly (Dordogne), 
présente une re quële au garde des «re x à Jlellei d'ajouter 
à sou nom patror \ynique celui de: d'Hautegente, 

Mlle Chantal Hamelin, née au hameau de Pevraud, commnne du 
Lardin (Dordogne) Je 20 décembre 1927, demeurant à Coly ‘Dordogne), 
présente une réequéie au garde des sreaux à 1] eflet d ajouter 
à son nom patronymique celui de: d'Haulegente. 

M. Xavier-Auguste-Vincent-Pierre Jam n, né le À février 1922 au 
hameau de Pevraud, commune du Lard n (Dordogne demeurant à 
la Mulatière (Rhône présente une vqué ä gare les eaux à 
d'eflet d'ajouter à son nom pair V1 que celui de d'Haute ge 

M. And'é-Henri-Albert Briscu!, né le 4 vier 1914 à Pa 14e), 
demeuramt à Tournus (Saone-el-Loire au |! dit La O1x | On 
présente une requête au irde des ‘ X à Met de mr Et 
nom palronymique Briscui en celui de Brist 

M Guedj Lu n\ dit nus, dem t a le Ï ( id, cit 
Lévy, Sélil, dépose une requête auprès du garde des sr X, 41 
de son s’mine 1r Gued Yves{Claude J le 1 n 1992 à Sétif, à 
d'ellet de substituer à son nom patronymique <€ de nu 

mm Jeanne-Berthe Gued!l. née le 8 mai 1996 à Sétif, der ant 
avenue Bugeaud, cité Lévy, Sétif, dés une rt tte au du 
garde des sreaux, à l'effet de substituer à son nor patronyr iqi le 
ce de Camus. 

M. Apalchevsky (Simkha), médecin, 25, rue de Paris, à Vichy 
{Allier}, né le 3 août 189% à Nicha owka (Russiei, dénose une reautte 
auprès du garde des eceaux, afin de substituer à son nom patro 
mique et eu de ses enfants Hélène-M e-Eve, née le 13 Îu 194? 
à Paris, et Pierre, né le 9% décembre 1927 à Par < nom de E et 


Ou subsidhairement celui de Chesquier ou de 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


Décret du 16 août 1904.) 
» mai 1952, Déclaration À la pré‘ecture de police L'Association des 


chevaliers de Saint-Bernard tran#èr on siège sociai du &, rue Cam 
p« 


Ene-Frermmere, au 3, avenue de l'Ohserx oire. à 


‘ 
192 Dé ( f 


L'Association pour 


laratic 


mai) n à ia préfes ire de lice 
tavertess l'accueil des étrangers trans'ère n siège sœial du 11 bis, 
ävenue lor-Hugo, au 15, rue de l'Université, Paris 
23 mai 1952. Déclaration à la préfecture de police. L'Etincelle prend 
e nouveau titre à Romtiten Saint- Pierre et Saint-Paul L’ Etincelle 
Siège social: 2, rue de Romainville, Montreuil-s Boi 
o m 1952, IMclaration à la préfecture d'Orléans. Amicale bouliste 
des Bordes. But: pratiquer el encourag e sport bouliste. Siège 
SOCIA : huile! de la Made'eine es Bord 
éi Ma! 1952. Déclarati ) pi ture de Versaillk Association des 
Louise. -de-Mariliac, games de’ charité de la paroisse Sainte-Margue- 
re. But: a ix vieillards. Siège 11, rue Horace-Ve 
nel, le Vésinet. 


LA 
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217 ma 40,9 Té ra! À \ < ru e « # 
Association éducative des anciens élèves, parents d'élèves et amis 
de l'éocole. |! ‘ ! nire 264 ors r 
des 1o { turels : ‘ t 
2 mai 14 ” l Amicale laique 
de Bordères-sur-|l ‘Echez | cye 
soc La "A es } ‘ 
Sn 1% De L'Entr'aite 
de la Manche - 
Î f vyt « 
hi t L \ 
» mn 1952. IK : t Mission orthodoxe 
française. |! eg l 
isolés. Siège { A 
29 mai 1%:2. I r | 
L'Espoir bouliste villeréalais para | me | eo 
OX La calé Gailarn à \ 
1 mai 1%: La | Ù « Comite nationat 
de réadaptation. ! ‘ e, « i 
r'adaplaltion des 4 es, t ? 
£or de rétmu plat } d 
ct L | { | d = t FM P { LI 
1 Fr 1 { ‘ ‘ ‘ 
44, gran eo ue : { 
A1 mai 1% Pr 1 ( [ \ Societé des 
amis des arbres de Jatigny | 
tuer: s êg! ’ é ( y { ‘ Ft 
ñ Î! io De « ‘ h 
Centre activités sportives Aumagne - 
duels et « \ 
9 juin 19 D ’ Ôv Association 
des propriétaires et euploitants agricoles victimes des exproprialions 
consécutives à la croation de l'aérodrome de Chenevières l 
défendre : \ de l 
‘ j to | F Amicale du 
personnel de reclion des caisses de sècurit oCtale de la réston 
Rhone-Alpes. | n ‘ 
t 1 n Pi 
} D 
Ÿ } 1% | } Les Amis du 
théatre lyrique «he « 
M3 Î ! 
LU to 
l 
€ « Amicale des anciens éleves de l'ecole laque de Saint- 
Laurs. |! 
9 Le Ami- 
cale de a oiasee 1953 
un es ( 
10 j io Lu « Amicale 
laique de sv Bu ile di élopp { 
di ‘ t t Ê ( 
44 I ( ‘ éf «le Pigatlle- 
Potanque | 
uit ut k r 
41 juin # Déclaral e. 
Societé amicale des cupe urs-pompiers “de Champ-Saint-Pere 
suhve I ta t et 
se ci dive ès ( | 
TI juin 49%:2. I rat lect de e Association des 
parents d'élèves du Froupe Congorcet F ‘ 
Ccaie enire 1 L L | inner! € t l (1 { 4 
questions asus dépend l'aveir de ‘ ! ‘ 
Vénus, Ma Allort 
11 } 19 } pre e du Comité national 
de la tête des pères. | rs 1 de l4 é où 4 
pères en France el dar JUnion française Cyt 1 ) 
\ vrenne A ‘a L 
#1 juin 19:52, Déclar la sous-préfet e « Association 
SaintPéray- Granges- Sports, bn } ’ ( vx ; 
soc la mairie de «= 
122 jui n | 1952 Déc lora à la pré! e d f at " = 
des Corss d Var chi on titre et d ‘ Association des Corses 


et amis de la Corse du Var. ège social: bar de (a \ 
min-Rirni 


12 uin 1 f Amica 
des commerçants et artisans du auartier Nord de Vendôme 

Organisation de f! 
hôtel Moder | ré de 1 i . ver ( 


êtes dans le a du 
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42 juin 1952. Ifc-Jaration à la sous-préfecture d'Avesnes. Association 
amicale taique des anciens élèves de l'école des garçons. But: s'occu- 
ref e 22. res pu el périsco ires d assistance mutuelle 
el à re \ morale; organiser l'éducation populaire par des 
ré les et des conférences: développer le tourisme cultu- 
rel et gun er le fonds de la bibliothèque par l'achat 
d ‘ tifs; décerner des récompenses aux éièves 
qui se } listingués par leur travail et leur exactitude; 
à *‘r à \ déle et au développement de l'école laïque. Siège 
soc a « Ferrière-la-Grande 
42 i . \ lecture d'Epernay … Association 
départementale des depories. internés et résistants patriotes de a 
Marne. ! droits matériels et moraux des internés 
de et a droit, siège &s 1l: ancien collège, rue 
« Lb \ } 
12 19 | \ la oréfecture de Lille Association familiale 
d'éducation populaire du Laboureur, à Watlrelos, But: geslion et 
Fr privées et des œuvres poslscolaires parois- 
l rue de Lisieux, Wattrelos 
1 1952, Da 1 re de Lille. Association de 
paronts d'élèves de l'ecole EE à laubourdin., But: souiien 
ina LUIX na et au farm es. sièges Cial : 
éco " ] e Auguste-Potié, à Haubourdin, 
1 la préfecture des Vosges. Association des 
parents ( d élèves de l'école gg er But: grouper les chefs 
{ " ree de \fants rits à l'école; apporter un 
1 \ l'é V'e ix farmilles et aux maitres; 
L jatio sernblables Siège social école 
. 1 , 
17 Î D 1 la so rélecture de Mar m: \rm de Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école Notro- Dame-de-la-Compassion- 
Sainte-Geneviève. ht ler et favoriser Île tien de l'école el de 
S 1 école libre, 15, avenue Marécl 1-Joffre, à 
Ma 
| : S \ au 1 “ous-pé'ecture | imbra Association 
des parents d'élèves de A pagreenrtg fennne-d'Are, à Cambrai Ru! : 
; l fa vvant la charge des enfants inscrits à 
| libies d'a rler un soutien matériel 
e à l« x fan s et aux maitres; entente avec toutes 
S'ège s0 19, rue le l'Epée, Cambrai. 
13 I IMclaration À la s&s re de Rlida. Conseil 
de paren's d'élèves de l'école du bou! ieveré Bonnier, à Blida. 
| 4 ts matériels et moraux de l'école 
1 e Honnier en vriicuiier; représenter 
ès ad pouvo I s: susciler et déve- 
e d'a vitre le ravonnement de l'école 
‘ « 1 ive OrgA sations éducatives 
X es où à ( sicge soCia { ne du 
" 114 
{ à \! 1 1 sou réf re de Roanne. La Cible 
roannaise f f, Siège socia 1», bouevard Haron-du- 
\f 
1 »n à l préfect re de l'Avevron Association 
sportive espalionnaise féminine. R éducat'on pi Jue de la o ine 
( - l; entretenir et développer les sen!snent 
Siège social: avenue de Sain!-Côme, 
on à la rélecture du Rhône. Amicale sportive 


de la Societé lyonnaise de dénêts. But: développement de l'éducation 





| les sports, Siè social: 10, ru Mulet, Lyon 
F { y à la sous-préfecture de, Vale “jennes _ Stade 
tresnois-Métallos-Olympique. pralique de l'éduc physique, 


il et au basket-ball Siège soc: Compagnie 
oute de Vica, Fresnessur-Escaut, 


11 ion À la préfecture d'Angers Les Castors cha- 
lonnais r les logen ls sur le territoire de la com- 
Siège sacial salle des Castors chalonnais, 

s-sur-l ad 


D à la prétecture du Puy-de Dôme, Amicale de 


la Société générale. lu! ratique de tous les sports et organisation 
; » il: Société générale, 40, avenue des États-Ur nis, 
à CID Ferr 
16 D à la f ire des Arde Club des sup- 
porters En avant l'Etoile, Bu! ) iide iniaire à l'Eloile 
le ) à = »# équipes da leu s dép 1 menis afin 
ilio d'i l un « 1 Siège social: bar 
M es 
} La \ la L e de Nancy Association Spes. 
] tion des diff tes initiatives publiques et 
s en fa + de la construction, la documentation, la recherche 
‘ 1 rojet l'aménagement du département de 
, M siège ia » ie Meurthe-et-Moselle, 
{ \ Na V 
| à la < » de Tou Le Réveil cal. 
montais, Ù B socier la jeu se et développer la cul- 
e pr e. Siège : ai: Le Réveil caimontais, mairie 








- 


Associa. 
sauvegarder les intére 


16 juin 192. Décarsalion à la sous-préfecture de Dreux 
tion de défense de la région de Crucey. Bu! : 





des propriétaires et iocaiaires menacés d'éexpropriation. Siège 0 : 
maire de Crucey . 
17 juin 1952, Déclaration à 1a prélec ecture » du Puy de-Dô: ne A 

: — nr L micale 
laïque de Parents. Hut: d'flueer la pensée laïque et dite es 


litulions laïques existan:es; établir un lien entre les À nn. 
l'écoie; encourager Ja fréquentation scolaire. Siège socia:: 4 
publique de Parents, 








17 juin 1952. Déc larat on à la prétect ure du Gard. Ecurie Mistral 
répandre le goût des sports mécaniques. Siège social: 3%. rue 4x 
Beaucaire, Nimes, 





17 juin 1952, Déclaration à Ja préfect ire des Lan 1nes 7 Sport, 
Bul: pratique du baskel-bal. Siège 6oc 42, rue Ju 
Mézières. ; 











17 juin 1952. Déclaration à Ja prélect ire d'Angers. Societé des Nour 
veaux Castors. E it: re construe nn des logements système « 


Siège social: 25, rue Albér Dubois, Angers. 


—, 





17 juin 1952, Dé 


aration à la préte: lure d'Angers. Association spor. 





tive denéenne. ul: pratique du foolball. Siège social: mair ; 
Denée 

17 juin 19%, Déclaration à Ja sous-préfecture de Coutances Foyer 
rural de Gouvets. But: aménagement d'un centre éducatif pl t 
et organisation des loisirs. Siège social: salle des œuvres 
scolaires de Gouvetls. 


17 juin 1952 Déclaralion à la sous-préfecture de Vajen 
Association de parents d'élèves de l'écote primaire élémentaire privée 
avec cours complémentaires et pensionnat Jeanne-d'Arc. Hu 

per les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits À 
l'école; soutien moral et matériel à l'école, aux familles et aux 
maitres; entente avec toutes associations semb'ables. Siège & 

3, rue des Fèves, Saint-Amand-les-Faux. 





——— _ — Q— _ - — ———— - 
17 juin 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Valerk 

Association de parents d'élèves de l'institution Notre-Dame-des- 
Anges. But grouper les hefs de famille avant la charge des € $ 


inscrits à l'école; soutien matériel et moral à l'école, aux fan 
et aux maîftres: entente avec toutes as lions semblab:'e s , 
social 4, rue du Bruille, Saint \mand les Eaux. 





17 juin 1952 ET laralion à la préfecture de la Haute-Vienne, Mané- 
canterie de petits chanteurs es. But: formation artistique 
et morale des jeunes garçons de la ville de Limoges par le chant, 
en favorisant les instilutions ayant pour but l'hygiène, la santé 
ainsi que les avantages mr el moraux de 6es membres. Siege 
social: 16, avenue du Midi, Limoges. 
18 juin 1952 >, Déclaration à la préfec ture des Deux Sèvres. Association 
La Béceleusienne, à Béceleur. put pratique du sport de la 
Î 


boule en bois. Siège social: mairie de RBéceleu 


18 juin 1952 Déclaration à la préfecture de la Charente. Groupe- 
ment de défense des intérêts des sinistrés par faits de guerre 
d'Angoulême et des environs, Bul: prendre en toutes circonstances 
la défense des intérêts des sinistrés et les renseigner pour lous 
leurs dro ts Siège social: hôtel de ville, Angoulême. 

18 juin | 1952. Déclaration à Ja prélec ture du Calvados. s._ Association 
sportive de Blainville-Colombelles. But: football, cullure physiq 
Siège social: _©hantie ers navals, à Blainville, 


18 juin | 1952. | Déela r tion à la préleciure de Lille, Centre départe- 
mental de documentation pour la jeunesse, Bul: fournir aux jeunes 
renseignements et moyens permettant l'organisation de leurs loisirs 
et le développement de leur culture. Siège social: hôtel de ville, 
Lille. 


18 juin 19%, Déclaration à la préfecture de Lille. Association des 
anciens étudiants et étudiantes de la tacuité de droit de l'Etat de 
Lille, But: fraternité et entr'aide entre ses membres. Siège social: 
‘2, rue Paul-Duez, Lille. 


| x Lcsbdie ERRTER ST R PEe 
18 juin 1952. Déclaration À la préles tu 1re de Marseille, Association 
familiale ouvrière de Saint-Menri. But: créer des centres de vacances 
ou de repos, Siège social: 5, traverse Pitance, Saint-Henri, Ma 
seille 








19 juin 1952. Déclaralion à la préfecture du Cantal. Association des 
prisonniers de guerre de Saint-Cernin. But: grouper amicalement 
les anciens prisonniers de guerre et leur venir en aide. Siège social: 
mairie de Saint-Cernin. 

. Le Flambeau 


gibiers 


19 jui n 1952 Déclaration à la préfecture de be sançon. 
de Loray. But: répression du braconnage; repeuplement du 
ial: mairie de Loray. 
1952 _…— ration à la préfecture de Lille, Ciné-Club des 
de pement de la culture cinématographique chez 
enfan siè 5 social: 1, rue Saint-Martin, Lille. 








20 juin n 1952, Dé = nàla préfe ture des Deux-Sèvres. Association 
dile La Maison des jeunes et de la Culture de Chet-Boutonne, ayant 
our litre Foyer culturel chet-boutonnais, But: création, gestion et 


. Q 
contrôle de la Maison des jeunes. Siège social: hôtel de ville de 
Chef-Boutonne 








Par. — Imprimerie des Journus officiels, 31, quai Voltaire, 




















